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CFDT 

L'OPPO­
SITION 

S'AFFIR­
ME 

La batailla d'amende­
ment qui a fortement 
marqué la séance de ven­
dredi tur la résolution 
générale présentée par 
Jeannette Laot a tômoi 
gné de ce qui est né et 
s'est développée depuis 73 
dans la CFDT. Un courant 
de plus en plus opposé aux 
oriantatlons réformistes 
«* «no gestionnaire»» de l é 
qu»p« confédérale et de 
ses soutiens sociaux-dé­
mocrates Il est vrai que le 
bureau national a bien 
contribué è la clarification 
en retenant au débat des 
amendements s ignif ica­
tifs de la lutte entre les 
deux voles dans la cen 
traie 

Las appréciations hâti­
ves da la presse bour­
geoise (France Soir : «La 
CFDT s'est transformée 
d'une avant-garde en une 
centrale de masse, immu­
nisée contre les gauchis 
tos et dirigés par une 
équipe pratiquement in­
contestée») ont été assez 
largement démenties par 
les faits, dans un vote 
passionné. 

Sur las points clefs 
d'une opposition de classe 
aux orientations confédé 
râlas, les votes ont indi­
qués véritablement l'enjeu 
de l'après congrès : re­
construire une alternative 
de gauche dans le syndi­
cat, développer d'ici le 
prochain congrès , une 
pratique d'opposition syn 
dicale révolutionnaire ca­
pable de rassembler les 
critiquas qui se cherchent, 
s'entrecroisent et n'ont 
pu sa retrouver au niveau 
de ca congrès qu'au plan 
da tel ou tel scrutin. (Et 
encore sur des amende­
ments qui restent à préci­
ser, et surtout è confron­
ter au développement des 
luttos é venir). 

Suite p. 4 

LES MINEURS DU NORD RIPOSTENT 
MASSIVEMENT 

AVEC LA LOI 
DES HOUILLERES ! 

La grève de 48 heures 
est massivement suivi 
dans le pays minier. La 
direction des Houillères a 
annoncé que pour le poste 
du matin, 75 % des mi­
neurs de fond étaient en 
grève Compte-tenu da 
certains travaux de sécuri­
té nécessaires même pen 
dant la grève, c'est entre 
80 et 86 % des mineurs du 
bassin qui ont répondu au 
mot d'ordre des fédéra­
tions. 

Pruvost , responsable 
CFDT estime que le pour­
centage ne se démentira 

pas aujourd hui et que 
compte-tenu da l'allant 
des mineurs, si on conser­
ve intact la mobilisation, il 
sera possible d'entraîner 
d'autres gars dans la ba­
garra». 

La CFDT tenait hier un 
consei l régional excep­
tionnel pour envisager la 
suite du mouvement. 

Barrois. de la CGT. rap 
prochait par son ampleur 
le mouvement en cours de 
la grande grève patrioti­
que de 1941. 

Sur plusieurs puits, il y a 
eu des accrochages avec 
FO et la CFTC qui jugent la 

grève «provocatrice et fai­
sant le jeu de la direction». 

La CFDT nstlmo que 
«depuis Llévin, il y a un 
lourd contentieux. On 
écrase continuellement le 
mineur I Depuis Liévin, les 
mineurs sentent venir le 
moment d'en découdre '» 

Un rassemblement se 
tenait hier A Montigny en-
Gohelle. au puits Daho­
mey. 

Suite p. 4 

Où va l'Allemagne ? 

Les interdictions 
professionnelles 

Un reportage de Marc André 
et Gérard Linken 

VOIRP.12 

\ Tribune du 2ème 
Congrès du pCR 
(ml) -p.2-

Le Vietnam, un 
an après : entre­
tien avec Roger 
PIC -p.8-

II y a un an; 
disparaissait Gil­
bert MURY -p.9-

4 MOIS 
AVEC SURSIS 

REQUIS CONTRE 
CHAPRON 

SURSIS POUR 
UN ASSASSINAT 
Chapron ne retournera 

pas en prison. Le directeur 
de Huiles. Goudrons at 
Dérivés de Vendin le-Viell 
passait en jugement hier A 
Béthune. Le substitut du 
procureur a requis contre 
lui quatre mois é six mois 
de prison avec sursis. Il a 
également été demandé 
pour la veuve de Wuillau-
me. l'ouvrier tué dans l'ac­
cident, un million d'an­
ciens francs. 

Quant au patron de l'en­
treprise intérimaire qui 
avait envoyé Wuillaume è 
Huiles. Goudrons et Déri­

vés malgré son incapacité 
A 67 %. malgré la certificat 
médical interdisant ca 
poste, il a été requis da un 
è deux mois contre lui. 

Le jugement a été mis 
en délibéré, mais quelque 
soit le verdict, ca ne sera 
pas cher payer du meurtre 
d'un ouvrier. Si les patrons 
font leurs comptas et on 
peut être sûrs qu'ils les 
font, ils savent qu'ils sont 
gagnants. Roland Wuitlau-
me était payé au SMIC. 
combien a t il rapporté è 
ses patrons ? 

CNUCED m m m >mmm\ 

QUELLE ISSUE ? 
La quatnèn.e assemblée générale de la Conférence 

des Nations Unies sur le Commerce et le Développe­
ment touche à son terme. Elle devait finir hier, qials è 
moins de coup de théâtre de dernière minute aucune 
décision majeure n 'a pu être prise. 

Au centre des discussions de cette assemblée se 
trouvaient les conditions qui doivent permettre la 
création d'un nouvel ordre économique mondial 

Les discussions se sont 
cristallisées sur I I propo­
sition des pays du Tiers 
Monde de créer un tonds 
de financement de stocks 
de matières premières. 
Cette proposition établie 
par les pays non alignés au 
cours de la conférence de 
Manille en février dernier, 
doit permettre aux pays 
du Tiers-Monde de faire 
face aux fluctuations des 
cours des matières pre­
mières. C'est une premiè­
re mesure pour qu'ils fas­
sent ensemble face é la 
détérioration des termes 

de rechange, la baissa da 
leur pouvoir d'achat qui a 
pris ces dernières années 
des proportions considé­
rables Traduite an terme 
de déficit commercial, elle 
correspond è un quadru-
plement du déficit des 
pays les plus «pauvres» du 
Tiers Monde entre 1971 et 
aujourd'hui : en 1971, le 
déficit de la balance des 
paiements de ces pays 
était de cinq milliards da 
dollars, elle est ds vingt 
milliards aujourd'hui. 

. Su,te p 7 
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T R I B U N E D U 
2 e CONGRÈS 

D U P C R m l 
LE TRAVAIL COMMUNISTE SUR LE 

FRONT CULTUREL 
Dans la société impé­

rialiste française, la bour­
geoisie qui détient le 
pouvoir d'Etat, exerce sa 
dictature en tout. La 
dictature de la bourgeoi­
sie ne s'arrête pas aux 
portes de l'usina. 

Le film, la télévision, la 
radio, sont des moyens 
da propagande aux 
mains de la bourgeoisie. 
Cas films, ces émissions, 
sont présentés comme 
divertissements apoliti 

En fait, ils sont organi­
sés pour permettre è la 
bourgeoisie de perpétuer 
sa domination dans le 
domaine idéologique, ils 
prétendent représenter 
la via des masses, mais 
ils masquent les condi­
tions d'exploitation de 
cette société. 

Ce que la bourgeoisie 
filme, ce qu'elle enregis 
tre, pour la radio, c'est la 
«vie quotidienne», les 
pratiques de temps libres 
comme s'il n'existait pas 
d'exploiteurs ni d'exploi­
tés. Lorsqu'elle représen­
te chacun des aspects 
da notre via, la bour­
geoisie s'oppose à cha­
que instant è une trans 
formation révolutionnai­
re de notre société. 

Ces productions, la 
bourgeoisie les fait pas­
ser pour apolitiques 
« C ' e s t du divertisse­
ment», dit-elle. Et les 
faux communistes du 
P«C »F ne disent pas autre 
chose, simplement ils se 
plaignent de la baisse de 
«qualité» des films et des 
émissions de T.V.. Ils 
veulent «des films et des 
émissions de qualité». 
Des films bourgeois ou 
des films révolutionnai­
res ou progressistes ? Ils 
n'en parlent évidemment 
pas, car ici comme ail­
leurs, ils ne veulent en 
rien détruire la société 
impérialiste mais juste se 
propulser aux postes de 
commandement. 

Depuis un certain 
temps, les auteurs du 

P«C»F font des émis 
sions parfaitement ac 
ceptablas pour la bour­
geoisie, trop contente de 
voir s'infiltrer dans les 
masses un point de vue 
qui place l'art au-dessus 
des classes. Et si les 
révis ionnistes luttent 
dans les différents sec­
teurs de l'audiovisuel, 
soft contre le chômage 
dans la profession, soit 
pour que tous les «créa­
teurs aient les moyens 
matériels de créer», c'est 
une fois encore sans 
interroger le contenu de 
ce que produisent at 
diffusant ces secteurs de 
laudio visuel. 

Pour nous communis­
tes, la question culturelle 
est liée à la lutte contre le 
pouvoir bourgeois. Nous 
ne devons laisser cette 
question de côté, sous 
prétexte que la lutte de 
classa se déroule princi­
palement au niveau de 
l'exploitation directe, 
dans la production elle 
même. 

Nous communistes, 
devons nous emparer da 
la question culturelle 
pour montrer qu'elle est 
inséparable de notre lut­
ta contre la bourgeoisie 
dans tous les aspects de 
la vie. S'en déslntéres 
ser, y prêter peu d'at­
tention, revient A per­
mettre au point de vue 
bourgeois de sa glisser 
chez noua communistes, 
donc dans la Parti. 

Si dans la production, 
las communistes n'orga­
nisent pas les masses 
pour la lutte contre l'ex­
ploitation, c'est le révi 
sionnisme ou le réformis­
me qui l'emportent au 
sein des masses, an fin 
de compta, c'est l'atten 
tisma et l'esprit de capi 
tulation qui gagnent. On 
se soumet aux pressions 
de la bourgeoisie. 

De même, sur la front 
culturel, si las commu­
nistes n'interviennent 
pas, n'engagent pas un 
travail da fond, c'est 
l ' Idéologie bourgeoise 
qui s'impose. 

Alors, quel cinéma fai 
re. quelle organisation 
des images et des sons 
pour aider .i la transfor 
mation révolut ionnaire 
de notre société ? 

Il nous faut partir da 
l'analyse du Parti sur la 
situation actuelle de la 
société impérialiste fran 
çalse et caractériser 
comment elle se répercu­
te sur les pratiquas cul­
turelles dans l'audio-vi 
suel. 

Sans ce travail d'ana 
lyse. qui demande la 
constitution d'un groupa 
de travail dans le Parti, 
sur ses positions, pour 
enrichir sa ligne, soit on 
se contente de suivre la 
mouvement spontané 
des masses sans se par 
mettre de le faire avan 
cer de façon organisée, 
soit on se coupe des 
masses car on ne sait pas 
comment intervenir da 
façon révolutionnaire, on 
reproduit en fait une 
pratique de type bour­
geois. 

A ce sujet, il serait faux 
de nous qualifier de ci­
néastes militants, puis 
que si nous devons nous 
qualifier, nous le faisons 
par les positions pour 
lesquelles nos films, tou 
te notre pratique mili­
tent. 

En effet, «on milita», 
mais militer ne signifie 
pas qu'on aspire à don 
ner de la vie des masses 
aujourd'hui en France 
des représentations or 
ganisées selon la poini 

de vue communiste, se­
lon le point de vue de 
notre parti. 

C'est pourquoi, il s'agit 
pour nous de fabriquer, 
da diffuser un audio­
visuel révolutionnaire se 
Ion les objectifs fixés par 
le parti. 

Cela signifie que les 
r e p r é s e n t a t i o n s que 
nous organiserons et dif­
fuserons, contribueront, 
par leur caractère d'agi­
tation, A répandre les 
propositions tactiques 
du parti, mais qu'elles le 
feront toujours sous la 
direction des objectifs 
stratégiques du parti, qui 
constitueront leur carac­
tère propagandiste. 

Il s'agit également de 
rallier è nous tous les 
éléments qui aspirent a 
se lier aux masses et qui 
au cours de cette liaison 
rencontrent la pratique 
du parti, et reconnais­
sent tel ou tel aspect de 
sa ligna. 

Refléter le processus 
par lequel les luttes in­
cessantes de la classe 
ouvrière, des masses po 
pulaires. font avancer 
l'histoire, représenter de 
manière enthousiasman­
te l'avancée du mouve­
ment révolutionnaire, tel 
est le sens de notre 
travail, axé qu'il est vers 
lu prise du pouvoir par 
las ouvriers et les paŷ  
sans, pour la dictature du 
prolétariat. 

T. ENGEL 
Marc HURE 

POUR SE PROCURER 
LE PROJET DE PROGRAMME, 

COMMANDEZ FRONT ROUGE N° 7 
5F + 2 F de port 

V A "Iff, 

COMMENT PARTICIPER 
A LA TRIBUNE ? 

A l'occasion de la préparation du 2* Congrès du PCRml. 
le Quotidien du Peuple a demandé è des responsables du 
Parti Communiste Révolutionnaire de répondre aux 
questions qui lui seraient envoyées concernant le projet de 
programme élaboré par le Comité Central. 

Pendant toute la durée de préparation du Congrès, 
l'animation de cette tribune sera confiée à Richard 
Desgraves, collaborateur du Comité Central. 

Camarades, amis, militants révolutionnaires, participez 
activement à cette tribune en envoyant au Quolidien du 
Peuple, vos réflexions et vos critiques, acquis de votre 
expérience pour contribuer A enrichir el préciser la ligne de 
notre Parti I 

«Pourquoi ne parle-t­
on pas dans la projet du 
nouveau programme du 
Parti «d'insurrection 
prolétarienne armée» ? 
Pourquoi le mot d'ordre 
a r mé » n appa r a î t il 
pas ?» 

Cellule Hem Roubalx 

D'autres camarades nous 
ont écrit pour poser cette 
question Qu'ils se rassu­
rent, le PCR ne s'oriente 
pas vers nia voie pacifi­
que* i Je pense que le 
passage intitulé «la tâche 
centrale de la classe ouvriè­
re an France» est sur ce 
point très clair. «C'est 
parce que la bourgeoisie 
détient les moyens de pro­
duction dont In classe ou­
vrière doit s'emparer, c'est 
parce que (a bourgeoisie ne 

se laissera jamais dépossé­
der pacitiquement de son 
pouvoir qu'elle exerce tous 
les jours par la violence, que 
la classe ouvrière sous la 

la classe ouvrière sous le 
direction de son Parti doit 
nécessairement employer la 
violence révolutionnaire. 
Dans la lune, le prolétariat 
fera l'expérience de la vio­
lence révolutionnaire, de la 
nécessité de l'insurrection 
pour abattre la bourgeoi 
sie». L'insurrection, comme 
il apparaît dans ce texte, ne 
peut être qu'armée. C'est 
donc par souci d'alléger 
autant que faire se peut le 
projet de programma du 
Parti, de supprimer les 
redondances quo la formu­
lation se présente sous 
cette forme. 

R.D. 

COMMUNIQUÉS 

GUADELOUPE 
MA11802 - MA11967 

INDEPENDANCE 
NATIONALE 

MEETINGLEDIMANCHE30MAIA 15 H 
Salle Martin Luther King - 32, rue Olivier Noyer 

métro : Alésta ou Pernety 
PROGRAMMÉ : film - théâtre chants débat 

Organisé par 
l'Association Générale des Étudiants Guadetoupeens 

COMMENT YUKONG 
DÉPLAÇA 

LES MONTAGNES 
12 films de Joris IVENS et Marceline LORIDAN 

Centre Saint-Exupéry - Parc Léo Lagrange 
51100 REIMS Tél. 40.39.58. 

SAMEDI 29 MAI 1976 

15 heures : 
- Le professeur Tsien 
- L'usine de Générateurs 

18 heures : 
- Impression d'une ville Shangai 
- Autour du pétrole 

21 heures 
Répétition è l'Opéra de Pékin 

• Une femme, une famile 
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POLITIQUE 
Giscard au Pays Basque 

EXHIBITION GISCARDIENNE 

Il y avait quelque temps 
que Giscard ne nous avait 
pas gratifié d'une de ses 
visitas chez «des Fran 
ca ls » . On remarquera 
qu'une fols encore, en 
choisissant de se rendre à 
Arhansus, petit village 
basque, la président a 
limité au maximum las 
risques. Seuls deux habi­
tants ont voté contre lui 
aux dernières élections. Il 
n'y avait donc pas beau­
coup de chances que le 
président rencontre une 
quelconque opposition. 
L'année dernière, il avait 

déjA choisi un village d'Al­
sace qui avait voté pour lui 
A une écrasante majorité. 
Quand II se rend chez des 
Individus, Giscard choisit 
toujours des gens dévoués 
A sa publicité, comme ce 
gendarme mobile, tout ré­
cemment. 

Ce qui est. pourtant, 
cette fins ci un peu neuf, 
c'est que Giscard ose 
présenter, A la face du 
monda, cas sorties noctur­
nes et gastronomiques, 
comme des «méthodes de 

gouvernement» Il éprou­
ve le besoin de grossir 
encore l'«évènement» en 
déclarant : «notre dialo­
gue est connu du monde 
entleru. Il ajoute même : 
rrrfe telles visites sont 
l'occasion de retrouver 
I expression populaire, 
c'est è dire la réalité 
démocratique de la Fran­
ce». 

Nul n'aura manqué de 
remarquer la caractère 
factice de cette visite sur 
fond de misère et d'atta­
ques contre les libertés. 

LES PARTIS BOURGEOIS 
SE DISPUTENT LENA 

Il s'agit ici d'un règle 
ment de comptes entre 
partis bourgeois qui se 
disputent les ploces dans 
l'appareil d'Etat. Encore 
récemment, Fourcade se 
plaignait de fuites de son 
ministère au profit da 
Mitterrand. Puis. A plu-

QUAND LE P.S. 
JOUE 

AU DEFENSEUR 
DES LIBERTES 

Le PS, qui est toujours à 
l'affût d'opéralions spectacu­
laires pour se faire passer 
pour ce qu'il n'est pas, vient 
de créer un «comité pour la 
défense des droits civiques et 
professionnels en RFA». Le 
moins que l'on puisse dire, 
c'est que celte préoccupa­
tion pour les bbertés chez 
Schmidt vient un peu tard. 
Pourtant, a plusieurs repri 
ses, Mitterrand est allé visiter 
ses camarades do l'Interna­
tionale socialiste, Willy 
Brandt et Helmut Schmidt. 

D'autre part, ce souci 
affjrmô pour les libertés en 
Allemagne na s'accompagne 
pas d'une lutte pratique pour 
les libertés en France. 

Mieux, les éléments PS. 
dans la CFDT, essaient par 
tous les moyens de chasser 
les militants révolutionnaires 
Si les gens du PS pleurent b*en, 
haut quand le gouvernement 
les chasse de postes haut 
placés, ris sont prêts, â faire 
eux mômes la chasse aux 
sorcières contre les révolu­
tionnaires. 

sieurs reprisas, Ponia-
towski s'en est pris è une 
«petite minorité» da fonc­
tionnaires parmi lesquels il 
visait notamment las 
membres du PS, les accu­
sant de faire passer les 
intérêts de leur parti avant 
ceux da l'Etat. 

Au fond, H faut bien 
savoir que l'Etat, avec 
toute son administration, 
a toujours été un enjeu de 
la rivalité entre las partis 
bourgeois. Récemment, le 
PCF s'est joint A cette lutte 
qui vise A placer des 
hommes partout où c'est 
possible. Rappelons-nous 
aussi que Lecanuet. Il y a 
peu. partait en guerre 
contre «l'Etat UDR» , se 
plaignant par IA da ce que 
les centristes avalant, pré­
cisément, été évincés par 
tout des administrations 
au profit de l'UDR. 

C'est donc de bonne 
guerre entre partis bour­
geois. Mais, au delA da 
cette «ba ta i l l e » pour 
l'ENA. il y a la «reprise en 
mains» de la fonction 
publique par le gouver­
nement, at les menaces 
qu'elle fait peser sur las 
révolutionnaires. En effet, 
si apparemment autour 
d'hui. il s'agit d'une joute 
entre le PS et la «majo 
rite», le précédent de la 
chasse aux sorcières en 
Allemagne, ainsi qu'un 
projet de loi récent Iqul 
permettrait la communi­
cation des dossiers des 
f o n c t i o n n a i r e s pour 
contrôler préalablement 
leurs opinions politiques! 
laissent penser que la 
gouvernement perfection­
ne sans cesse son Inter­
vention contre les libertés. 

Paul LEFORT 

Agret 
Contre offensive 

La contre offensive a dé 
marré dans l'affaire Agret. 
On se souvient qu'Agret avait 
obtenu le réexamen de son 
dossier après une longue 
grève de la faim Que Leca­
nuet avait même fait de 
vagues promesses. On aurait 
pu espérer que l'issue appro 
chait dans cette affaire. 

CHAPRON : 
SURSIS POUR UN ASSASSINAT 

suite de la une 

LES FAITS 

Au cours de la nuit du 22 au 23 tanvier 75, lors d'une 
manoeuvre pour faire avancer une rame de wagons au 
chargement, Roland Wuillaume est écrasé entre deux 
tampons de wagons. 

Ouvrier intérimaire, invalide A 67 % Roland Wuillaume 
travaillait pour la première fois à ce poste. L'endroit de 
l'accident était insuffisamment éclairé. Depuis des travaux 
ont été effectués sur les lieux de l'accident 

Ca n'est pas le premier accident A l'usine HGD, filliale 
des Houillères, de Vendin le Vieil près de Lens. 

La 30 août 70, un ingénieur et deux ouvriers sont 
intoxiqués è la suite d'une fuite de chlore sur un réservoir. 

27 janvier 71, explosion d'un réacteur d'HPPM, 
destruction partielle du bâtiment, 

le 3 septembre 73. un ouvrier est intoxiqué par le chlore, 

le 3 décembre 74, 2 ouvriers sont brûlés par du phénol, 

le 11 avril 75, explosion d'un réacteur de résine : 6 
blessés 

Lundi 29 septembre 75. 
le monde patronal esi 
frappé de stupeur. L'un 
des siens. Chapron, direc­
teur de l'usine H.G.D. est 
incarcéré par le juge d'Ins­
truction Charette. Et In­
carcéré pour quoi 7 Pour 
un accident mortel dans 
son entreprise. Et si tous 
les patrons des entreprises 
où H y a des accidents 
mortels étaient incarcé­
rés, le congrès du CNPF 
devrait sa tenir è la prison 
de la Santé. 

Pour la première fois un 
patron se retrouvait en 
prison préventive, inculpé 
d'homicide involontaire. 
Aussitôt ce fut le tollé des 
collègues da Chapron. les 
cadras da l'usine se met­
tent en grève, des députés 
de la coalition gouverne­
m e n t a l e p r o t e s t e n t . 
Lecanuet an tant que mi­
nistre de la justice bour 
geoise intervient et accuse 
le juge Charrette : 'Je 
n'accepte pas qu'un ma 
gistrat qui a un rôle émi 
nent... celui de rendre la 
justice, fasse passer ses 
conceptions syndicales 
particulières avant son rô­
le et son devoir d'impartie 
//ré». Des menaces de 
sanction pèsent sur 
Charette. c'est sans doute 
la mobilisation immédiate 

du syndicat de la magis 
trature qui fit renoncer 
Lecanuet A sas intentions. 

Toutes cas pressions, la 
grève des cadres qui lock-
outent las ouvriers de 
HGD, les manifestations 
des cadres et des patrons 
organisées A Béthune 
aboutissent A la libération 
de Chapron après trois 
jours da détention. Dans 
l'affaire, la presse présen­
te le directeur comme une 
victime et oublie totale 
ment la véritable victime 
Roland Wuillaume. 

Après l'affaire Chapron, 
deux autres patrons ont 
été incarcérés, ce qui 
déclencha la fureur de la 
bourgeoisie. Certains dé­
putés menacent même de 
demander l'interdiction du 
Syndicat de la Magistra­
ture. 

Si un certain nombre de 
juges refusent de fermer 
les yeux sur les crimes des 
patrons et appliquant las 
moyens légaux dont ils 
disposant pour lutter 
contre las accidents du 
travail, il faut y voir l'effet 
des luttes des travailleurs 
sur la sécurité. De plus en 
plus nombreux, las ou­
vriers refusent de monna­
yer leur via que ce sort A 

Usinor Dunkerque. A 
Liévin et récemment è 
Clérieux. les ouvriers se 
mettent en lutte pour 
exiger des conditions de 
sécurité suffisantes. 

Ils exigent la vérité sur 
les accidents du travail et 
le châtiment des coupa­
bles, les patrons qui font 
passer le profit avant tout 

C'était mal connaître le pou 
voir. 

Lundi dernier, sous la plu 
me d'un dénommé Derogy. 
l'Express titre : «Agret : la 
mystification». A l'intérieur. 
un «dossier» qui veut remet­
tre les choses au point. 
Derogy s'attaque â la pièce 
maîtresse de la défense d'A-
gret, le témoignage de Ben-
jelloul. D'après Derogy, ce 
témoignage, qui innocente 
Agret, est un faux calculé 
avec le concours de Domini­
que Calzy, ex-militant des 
SAC. auteur du livra «B 
comme Barbouze» (sous le 
nom de plume : Patrice 
Chairoff). 

Pour le commissaire Delà 
rue, c'est le résultat d'une 
rocambolesque histoire pa 
tiemment construite dans les 
cellules de la prison des 
Baumettes». 

Marie-José Agret a réfuté 
ces arguments dans une 
lettre ouverte à J J S S . direc­
teur de l'Express. Tous les 
moyens semblent bons au 
pouvoir pour tenter d'étouf 
ter des révélations gênantes. 
Y arrivera-t-H ? 

COMMUNIQUÉ 
La Coordination régionale de Bretagne des 

Comités Anti-Répression, réunie le 21 mai rappelle 
ses objectifs : 

- La libération immédiate de Romain LE GAL at de 
tous les prisonniers politiques. 

- la levée da toutes las inculpations. 
- la dissolution da la Cour de Sûreté de l'Etat. 

Elle invite tous las Comités anti-répression déjà 
formés ou en vole da formation A une réunion de la 
coordination ; 

SAMEDI 29 MAI - 14 h 30 
Cité Allendé à LORIENT 

pour envisager de nouvelles actions. 
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LUTTES OUVRIERES 
MINEURS DU NORD 

C.F.D.T. 
Mais quel tremplin I 

Bien clarifier et amplifier 
par rapport au 36ème 
congres de Nantes, il faut 
se féliciter de ces 30 % de 
voix pour les pratiques 
d'assemblées souveraines 
des travailleurs ou ces 
26.30 % pour un dévelop­
pement des luttes d'en­
semble qui posaient enfin 
des problèmes longtemps 
ressentis dans les syndi­
cats. Et surtout il faut 
souligner certains succès 
remportés dans une salle 
pourtant très marquée par 
le poids des orientations 
réformistes (avec les pa­
quets de mandats aux 
mains des syndicats de 
métaux de Lorraine ou des 
pays de Loire inféodés aux 
courants les plus «unions 
de la gauche» de la centra-
la] : 

- pour une conception 
d'union des forces popu­
laires dégagées du pro 

suite de la une 
gramme commun ou la 
classe ouvrière ait le rôle 
dirigeant (amendement 
métaux Lyon 7°l 28.22 % 

- contre la soumission de 
l'action des masses à une 
action gouvernementale 
de la gauche : 27.28 % 

- contre l'accord du 26 
juin 1974 : 23,36 % 

Seuls deux amende­
ments ont été «minorisés»: 
l'un sur l'armée (18.8%), 
déphasés dans ce congrès 
et l'autre sur te rôle de 
section syndicale d'entre­
prise, contrée par plus de 
60 syndicats très hostiles à 
l'abandon du rôle des syn­
dicats et qui, bénéficiant 
de l'absence de débat réel 
préalable sur ce thème 
crucial de la pratique syn­
dicale d'entreprise... Par 
ailleurs, sur deux sujets 
(«hégémonie de la classe 
ouvrière», «e t , refus de la 
restructuration du mouve­

ment syndical mondial 
souhaité par la direction 
confédérale sortante), le 
courant Rhône Alpes (qui 
est en train de se clarifier 
et peut être de se scin­
der...) et, un certain nom­
bre de syndicats d'orien­
tation révolutionnaires, se 
sont ponctuellement re­
trouvés (plus de 40% à 
chaque fois) pour contrer 
les positions les plus os­
tensiblement social-démo­
crates dans le congrès... 

Non. déc idément , la 
«normalisation» souhaitée 
par les gens de l'union de 
la gauche n'est pas acqui­
se : l'horizon 79 138" con­
grès) s'annonce chargé de 
questions et plein d'espoir 
d'une perspective révolu­
tionnaire qui est en train 
de s'ébaucher à partir 
d'Annecy ! 

Stéphane RAYNAL 

Témoignage 
d'un étudiant 
en médecine 
de l'hôpital 
Paul Brousse : 
«Z. 'hôpital, 
c'est le 
chômage et le 
profit». 

«Hier, je suis allé au bureau 
du personnel pour demander 
si l'administration embau­
chait des infirmiers pour les 
vacances. On m'a répondu 
qu'il était trop tard et qu'il n'y 
avait plus d'embauché. (Ils 
n'ont embauché que des 
agents hospitaliers). 

D'un autre côté, j'ai appris 
que tout au moins dans un 
service, ils prenaient tout le 
mois de juillet, des étudiants 
en médecine comme «infir­
mier en formation» (stage 
infirmier) non payé. Voilà les 
faits. 

On résorbe, parait-il, le 
chômage en faisant faire des 
stages non payés à des 
étudiants, et en «diminuant», 
en fait en augmentant le 
travail des infirmières en leur 
donnant pendant les vacan­
ces des gens à former. En 
plus, on leur dira «Voyez, 
nous faisons le front com­
mun étudiant-infirmier que 
vous demandez» II! 

TRANSPORTS FTD 
(StDENIS) : 

LASECTION SYNDICALE 
C G T D E V A N T L E 

TRIBUNAL 
Les travailleurs de l'entre­

prise de transport FTD (Mes­
sageries), à St Denis, dans la 
région parisienne, sont en 
lutte depuis lundi. L'entrepri 
se comprend environ 450 
travailleurs (chauffeurs, ate­
lier mécanique, etc). En plus 
des messageries, FTD travail­
le dans la «location sans 
chauffeur». 

Ici. les ouvriers travaillent 
50 heures par semaine, les 
chauffeurs, eux, font des 
semaines de 48 heures. 

Quelles sont leurs reven­
dications t Les travailleurs 
réclament la révision de la 
grille des salaires, le 13* mois, 
un congé supplémentaire 
pour les femmes enceintes, 
des congés pour pouvoir 
garder les enfants malades, 
et un jour de congé sup­
plémentaire par semaine. 
«Depuis toujours, nous dira 
un délégué, nous n'avons 
qu'un jour de repos par 
semaine, le dimanche». 

Ici on discute aussi d'au­
tres revendications comme la 
réduction des horaires de 
travail sans perte de salaire, 
l'augmentation de la paye. 

Face â la lutte, la direction 
fait la sourde oreille. «La 
direction nous dit qu'on a des 
revendications qui ne se 
rapportent pas au travail 
qu'on fait I Comme pour le 
73» mois, ils ne comprennent 
pas comment cela peut nous 
intéresser (Il nous dira un 
délégué CGT. 

Mais cela n'a pas fait faiblir 
le mouvement, bien au con­
traire, et l'occupation conti­
nue. Alors, la direction ré­
prime, croyant par ce moyen 
faire plier les travailleurs. La 
totalité des délégués CGT 
sont appelés â comparaitre 
devant le tribunal de grande 
instance de Bobigny, lundi à 
10 h 00. 

Les motifs ? «Entrave è la 
liberté du travail». Contre 
cette atteinte au droit de 
grève, les travailleurs de l'en 
treprise se rendront massi­
vement au tribunal soutenir 
leurs délégués D'autres tra­
vailleurs d'entreprises de 
transport (Danzes...) sont en 
lutte à St Denis. Eux, aussi, 
viendront soutenir leurs ca­
marades ! 
Halte à la répression I 
Satisfaction des revendica 
lions I 

Au changement de pos­
te de douze heures, au 
puits 4 de Lens, une 
cinquantaine de mineurs 
(en majorité des Nords 
Africains) sont là. Il y a un 
certain scepticisme sur la 
poursuite du mouvement, 
des interrogations. La dis­
cussion s'engage pourtant 
avec les quelques non 
grévistes qui sortent. L'un 
d'eux faisant allusion à la 
lutte de Sallaumines lan­
ce : «Ce n'est pas pour 
nous, cette grève I 

- mais si c est pour nous. 
lui répond un autre, on a 

des revendications nous 
aussi, la sécurité et l'hy­
giène par exempta». 

Sur la forme de lutte, les 
questions sont nombreu­
ses : «C'estpas des grèves 
de deux jours qu'il faut 
aujourd'hui. 

- c'est vrai, reconnaît un 
autre, on devrait faire 
que/que chose dans tout le 
nord et pas seulement les 
mineurs mais tous les 
ouvriers .'». Le premier ré­
pond : «Ça viendra ! ça ne 
va pas tarder». 

suite de la une 

Le «moment d'en dé­
coudre», les mineurs l'at­
tendent en effet. La massi­
ve participation au mouve­
ment de 48 heures en 
témoigne. Mais il faut des 
perspectives claires I II 
faut définir des objectifs 
mobilisateurs pour l'en­
semble du bassin minier, 
faute de quoi, de l'avis 
général, la grande bataille 
que veulent les mineurs 
(on commence à reparler 
de la grande lutte de 63) 
aura du mal à s'engager. 

Julien LEBLOND 

37ème CONGRES DE LA CFDT 
INTERVENTION DU SYNDICAT 

DES METAUX - LYON 
Nous intervenons sur 

l'union des forces populai­
res. Nous sommes oppo­
sés à la définition qu'on 
donne dans le rapport. 
Pourquoi ? Parce quenous 
y voyons un renforcement 
des liens entre notre orga­
nisation syndicale et les 
partis de l'union de la 
gauche. Bien sûr, dans le 
rapport, des précautions 
ont été prises. On rappelle 
que la CFDT n'a pas signé 
et ne signera pas le pro­
gramme commun. On rap­
pelle qu'elle restera indé­
pendante en cas de victoi­
re électorale des partis de 
la gauche. Mais, l'opéra­
tion des «assises du socia­
lisme», véritable offre pu­
blique d'achat du P S sur 
notre organisation par 
exemple, nous a amené a 
être très vigilant. L'Union 
des forces populaires telle 
qu'elle est définie, risque 
fort d'être une union 
d'état-major avec les par­
tenaires du programme 
commun. 

Ainsi, dans le rapport, 
l'accent est mis sur l'unité 
d'action avec la CGT. Il est 
dit que l'union des forces 
populaires passe par le 
renforcement de cette uni­
té d'action. Mais chacun 
sait ici quelle sera l'attitu­
de de la CGT pendant la 
période électorale et dans 
l'hypothèse des partis de 
gauche au gouvernement. 
Le PCF dans toute cette 
période, cherchera. A 
orienter l'action de la CGT 
pour la victoire électorale 
de 78 et le renforcement 
de ce parti dans l'union 
de la gauche. 

En clair, ce sera le frein 
aux luttes des travailleurs, 
leurs revendications rame­
nées à un niveau dit 
crédible et négociable et 
se trouvant dans le pro­
gramme commun. Oui, il 
faut œuvrer dans le sens 
de l'unité d'action avec la 
CGT, mais précisons bien 
les bases. Ne pas dénon­
cer cet aspect de la poli­
tique de la CGT et prôner 
l'unité d'action avec elle 
comme moyen de réaliser 
l'union des forces populai­
res, n'est-ce pas devenir la 
5éme roue inavouée du 
p rog ramme c o m m u n 7 
(voir article 231 de la 
résolution). Dans le rap­
port, on parle de reven­

dications négociables. 
Dans cette période, les 
revendications de la CFDT 
doivent être celles que 
définissent les travailleurs 
et surtout dans leurs lut­
tes. Aucun filtre électoral 
ne doit intervenir dans la 
période électorale. 

En aucun cas, la CFDT 
ne saurait se lier avec un 
gouvernement s o c i a l -
démocrate capitaliste, tel­
le que l'Allemagne le prati­
que par exemple, ni avec 
un capitalisme d'Etat tel 
que le voudrait le P«C»F . 
Le socialisme ce n'est pas 
la prise de pouvoir électo­
ral par une majorité de 
gauche. Le socialisme ne 
peut s'inscrire que dans le 
prolongement des luttes 
d'aujourd'hui. 

Or quelle a été l'attitude 
des partis du programme 
commun dans les derniè­
res luttes ? Les revendica­
tions sur lesquelles des 
millions de travailleurs lut 
tent : augmentation uni­
forme, pas de licencie­
ments, embauche sur pla­
ce, contre les cadences, 
sont elles reprises par le 
p r o g r a m m e c o m m u n ? 
Enfin quand la CFDT a été 
attaquée sous le prétexte 
de l'armée, où était l'union 
des forces populaires ? Où 
était le PCF et la CGT 7 Où 
était le Parti Socialiste ? 

Nos perspectives ce 
n'est pas d'abord et avant 
tout dans la défense l'ex­
tension des luttes, leur 

coordination, leur popula­
risation ; notre stratégie, 
nous devons l'établir à 
partir des idées de contes­
tation du capitalisme en 
crise, les idées de la 
nouvelle société è cons­
truire qui sont présentes 
dans les luttes et leurs 
revendications. 

t 
Pour nous, l'accès au 

socialisme exige de chan­
ger complètement et rapi­
dement l'économie capi­
taliste et l'appareil d'état. 
Changement de l'entrepri­
se, de l'armée, de l'admi-
r . ' scret lon , l ' ense igne ­
ment, e t c . . . jusqu'aux 
mass média et les masses 
populaires se dotant d'or­
ganismes contrôles par 
biles, et pour servir leurs 
intérêts. Oui, ta CFDT dort 

être indépendante des 
partis du programme com­
mun, et précisément dans 
ta période qui s'ouvre. Oui, 
en cas de victoire électo­
rale des partis de gauche, 
la CFDT doit encore plus 
renforcer son indépendan­
ce et sa force de contesta­
tion malgré les pressions 
qu'elle subira. Oui aujour­
d'hui, face à la crise capi­
taliste, face à l'offensive 
de répression de la bour­
geoisie contre les travail­
leurs, il faut développer 
les luttes et les étendre 
pour un mouvement d'en­
semble autonome des per­
spectives électorales. Sur 
cette base, il faut dévelop­
per l'unité d'action syndi­
cale. 

L E S PR IX R E P A R ­
TENT : C'est mainte­
nant confirmé officiel­
lement : les prix ont 
eugmenté de 0,9% en 
avril, ce qui fait 3,6% 
pour les quatre pre­
miers mois de l'année, 
soit un rythme annuel 
de près de 11%. Bel 
échec, une fois encore 
du gouvernement. 

Pendant le même 
temps, on annonce que 
les hausses de loyer 
[logements, de la loi de 
1948) vont s'échelonner 
entre 7,5% et 13%, è 
partir du début juin. 

LA CARTE ORANGE 
A L'ANNÉE : La RATP 
lance la carte orange è 
l'année : les prix seront 
de 432F à 1080F, selon le 
nombre de zones. Par 
cette nouvelle carte, la 
RATP espère A la fois 
recueillir les fonds d'a­
vance {avec l'intérêt 
que cela représente s'ils 
sont placés) et régula­
riser ses recettes. 

ECOLES MATERNEL­
LES : Selon une déci­
sion du ministre de 
l'éducation nationale, 
le seuil d'ouverture 
d'une classe maternelle 
sera désormais de 35 au 
lieu de 50 élèves actuel­
lement. Sort ce ne sera 
pas appliqué, soit les 
enfants ne seront pas 
acceptés en dessous de 
4 ans ou 5 ans. 
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LUTTES OUVRIÈRES 
non a la dictature de THOMSON 

Bourgogne 
Electronique 

SOUTIEN AUX 23 
Mercredi un débrayage de soutien aux 23 a eu lieu 

au niveau de toute la Thomson : sur B.E., 150 
personnes seulement. Mais de bonnes discussions 
SOCAPEX â Suresnes, débrayage d'une heure. G 2 
(Gennevilliers) une heure, Levallois une heure. 
Malakoff débrayage mardi, Vélizy une pétition 
commune est signée, G 1 (Gennevilliers), débrayage 
mardi et à Guillemer. et â la SESCOSEM. A Brest, 6 à 
700 personnes ont fait grève. Des débrayages ont 
également eu lieu à Levallois et Laval. 

SESCOSEM Grenoble 

Lille Nancy 
Le gala de soutien à la lutte 

de Bourgogne Electronique 
(Dijon) s'est déroulé mercredi 
soir à Lille au cinéma Arc en 
Ciel avec une centaine de 
personnes, dans une ambian­
ce attentive et chaleureuse. 

Une ouvrière de Lille pré­
sentait le comité de soutien, 
remettait à la délégation de 
BE 500 signatures de pétition 
et le soutien de six sections 
syndicales de Lille. 

Puis les ouvrières de BE 
retracèrent les différentes 

. étapes de leur lutte, et 
répondant à des questions, 
elles précisèrent les formes de 
mobilisation pendant la grève 
lAssemblées Générales, co­
mité de grève), l'attitude des 
partis de gauche (soutien 
nul)... 

Les interventions d'une 
délégation de Motte Bossut 
(Leers) en grève depuis le 13 
mai et d'un délégué mineur 
de la fosse 5 de Sallaumines 
len grève contre le lock-out 
du 13 mai) convergeaient 
pour montrer que toutes ies 
luttes aujourd'hui subissent 
la répression, et que c'est 
ensemble qu'il faut lutter 
pour la défense du droit de 
grève. 

Suite A l'appel au sou­
tien des 23 licenciés, un 
comité anti-répression se 
constitue à Nancy, avec 
comme première tâche, le 
soutien aux travailleurs 
licenciés de Bourgogne 
Electronique. Le t ract 
d'appel au soutien des 23 a 
été diffusé à l'entrée de 
plusieurs boites de Nancy 
en même temps que cir­
cule une pétition exigeant 
la réintégration des licen­
ciés. Aujourd'hui, tous les 
faits de répression (è 
Bourgogne Electronique, 
dans les foyers Sonacotra 
à Epinal, à Montredon, â 
Caron Ozanne) sont au­
tant d'atteintes aux liber­
tés syndicales, au droit de 
manifester, de faire grève. 
Le but du pouvoir c'est de 
briser les luttes. Pour cela, 
il mise sur l'Isolement de 
chaque conflit. Il est donc 
nécessaire de briser cet 
isolement en construisant 
l'unité populaire pour lut­
ter contre la répression et 
populariser les luttes. 
C'est sur cette base que 
doit se constituer le comi­
té anti-répression de Nan­
cy. Réunion mardi 7°' juin 
à 20 h 30, au bar l'Exelsior 
en face de la gare à Nancy. 

La direction de la Ses-
cosem (filiale de Thom-
son-CSF) voudrait suppri 
mer ce qu'elle appelle «les 
absences sauvages». Une 
note de service annonçant 
une enquête sur les motifs 
d'absence était placardée 
dernièrement à l'usine de 
St Egrôve. 

Dès que la note fut 
aff ichée, les ouvr ières 
commencèrent à protes­
ter : «Les arrêts de tra­
vail, ce sont les cadences, 
les mauvaises conditions 
de treveil, les horaires 
qu'on nous impose...». 

Un matin, à l'appel de la 
section CFDT, les ouvriè­
res débrayaient et se ras 
semblaient devant le local 
syndical. Beaucoup pen­
saient : «Cette fois, c'en 
est trpp ! On ne peut pas 
se laisser imposer cette 
atteinte è la liberté de se 
soigner i» C'est toutes en­
semble qu'elles sont allées 
demander des comptes â 
la direction. Celle-ci, apeu­
rée par la détermination 
des grévistes, a du reculer 
après avoir essayé (sans 
succès), de démobiliser 
les filles en les envoyant 
de bureaux en bureaux. 
Cette note n'a, parait-il, 
pas d'autre objet (pour 
l'instant) que «de recueillir 
des renseignements pen 
dant une période de trois 
mois, pour que la direction 
soit informée sur le pro­
blème de l'absentéisme». 

L'assistante sociale, con­
tactée par les grévistes du 
poste de l'après-midi dé­
clara : «Je n'ai pas eu 
connaissance de cette no­
te. Je regrette que la 
direction l'ait publiée car 
elle me gênera dans mon 
travail». Ouant au mé­
decin de l'usine, elle affir­
ma : «Ne pas être concer-

Puis «le Prato» donnait en 
soutien a BE, une représen­
tation très vivante de sa 
pièce, «Maigret, Messie, 
mais non», qui dénonce 
certains aspects de la répres­
sion de la bourgeoisie. 

Une soirée qui «fait chaud 
au cœur» disaient les ou­
vrières de BE, et qui doit 
permettre le développement 
du soutien sur la région. 

Tous les travai l leurs, 
syndicalistes, tous ceux 
qui veulent participer au 
comité de soutien se réu­
nissent jeudi 3 juin à 20 
heures. 12 rue Molière A 
Lille. 

Comité de soutien de Lille 
pour la réintégration 

des 23 licenciés de BE . 
pour la défense du droit 
de grève et des libertés 

syndicales 

Adresse provisoire : Li­
braire populaire, 40 rue 
Jules Guesde, Wezemmes 
Lille tel 57.53 52 

née par cette note et ne 
pas avoir l'intention, mê­
me si la direction le lui 
demande, de dévoiler le 
secret professionnel». 
Pourtant, elles ont refusé 
de confirmer leurs posi­
tions par écrit comme 
elles s'y étaient engagées. 
Y aurait il eu des pressions 
de la direction ? 

Après ce premier succès 
la vigi lance s ' impose. 
Dans trois mois, nul doute 
que la direction va à 
nouveau essayer de re­
prendre son système. 

Les remèdes aux arrêts 
de travail, les ouvrières 
en proposent : réduction 
du temps de travail, horai­
res de travail corrects, 
réduction des cadences... 
D'ores et déjà, les filles de 
la Sescosem refusent de 
se soumettre à l'enquête 
de la direction et ne feront 
que deux réponses : aux 
chefs pour un bon de 
sortie ou une absence 
d'une journée : motif per­
sonnel I Au médecin ; 
prenez contact avec mon 
médecin traitant I 

Corr. Sescosem 

GREVE VICTORIEUSE 
A LEON GROSSE A LYON 

Les 40 travailleurs du chantier Léon Grosse à Lyon ont 
gagné après dix jours de grève. La semaine dernière, le 
chantier de Tassin-la-demi-lune était rejoint dans la grève 
par celui du tri postal à Perrache. Cette unité a fait reculer 
le patron qui a finalement dû céder. Les travailleurs ont 
obtenu : 10% d'augmentation sur le salaire horaire, les 
reclassifications, une autorisation de deux mois d'absence 
annuelle pour les congés des travailleurs immigrés et la 
revalorisation des primes de panier et d'outillage. 

CALU IRE-LEGUMES 
TOUJOURS EN GREVE 

Avant-hier matin, les grévistes de Caluire-lôgumes 
sont rassemblés devant les bungalow, des bungalow 
de dix mètres carré où ils dorment à quatre. Avec des 
camarades français de la CFDT, ils préparent des 
panneaux sur lesquels ils expliquent quelles sont 
leurs revendications de travail et de logement. A 
midi, avec ces panneaux, ils se dirigeront vers un 
restaurant d'entreprise. 
C'est pour faire savoir 

que notre grève continue, 
pour appeler les travail­
leurs à la solidarité afin de 
ne pas rester isolés» expli­
que un des ouvriers agri­
coles. Des gens nom­
breux, des travai l leurs 
sont venus les soutenir à 
commencer par ceux qui 
habitent le foyer Sonaco­
tra, à quelques centaines 
de mètres des bungalow. 
Malgré les menaces des 
patrons, qui mercredi di­
saient aux grévistes «je 
suis allé au consulat, si 
vous continuez, vous re­
tournerez dans votre 
p a y s » seuls quelques 
Turcs travaillent et le per­
sil commence à jaunir 

dans les champs. Comme 
c'est devenu une habitude 
chez les patrons, il expli­
que qu'il ne peut satisfaire 
les revendications au ris­
que de voir couler sa 
boîte. Mais cela ne prend 
pas. Dans la région lyon­
naise, depuis maintenant 
un mois, ce sont les tra­
vailleurs immigrés qui re­
lèvent la tète malgré les 
menaces d'expulsion et 
les provocations en tout 
genre dont ils sont vic­
times de la part du patro­
nat, et du gouvernement. 
Après Monin, ce fut Léon 
Grosse et les blanchisse­
ries lyonnaises, puis à son 
tour, Caluire, qui entrèrent 
en grève. Corresp. Lyon 

SMN : Après la grève des hauts-fournistes 
PREMIERS ELEMENTS 
DE BILAN 
Apres dix jours de lutte, 

malgré le caractère important 
de cette grève (le premier 
conflit dans la sidérurgie 
après la soi-disant reprise) 
les gars des Hauts-Fourneaux 
estiment avoir repris sur des 
miettes, s'être faits «blou­
ser». 

Lundi 17 mai, les fondeurs 
avaient une réunion à 14 
heures avec les délégués 
pour discuter des proposi­
tions de la direction. Nous 
avons convenu avec eux de 
les attendre à la sortie du 
réfectoire pour faire un pre­
mier article au Quotidien pour 
préciser la situation. Les gars 
descendent en petits grou 
pes. l'air soit révolté, soit 
écœuré. Deux autres gars se 
joignent à nous et la discus­
sion s'engage dans un café 
proche. 

Un point très positif, c'est 
qu'il y a eu une grande unité 
dans cette lutte entre Fran­
çais et immigrés. Depuis la 
reprise du boulot, la direction 
a mis des travailleurs hors 
classe dans le but de les 
diviser. Mais les fondeurs en 
sont bien conscients ; c'est 
pour cela qu'ils veulent con­
tinuer la lutte afin d'obtenir 
leurs revendications : 5* 
équipe et les classifications. 
La grève a été suivie à 90 % 
tout au long des dix jours. Le 
meeting du 4 mai a encoura­
gé les grévistes pour la 
poursuite de la lutte pour les 
revendications générales. 

La direction a utilisé tous 
les moyens pour faire repren­
dre le travail aux fondeurs. 
(Lock-out des autres services 
pour les retourner contre les 
grévistes). En plus, elle'a 
essayé de tromper les grévis 
tes. en faisant croire que pour 
ceux qui seraient hors classe, 
il y aurait une porte ouverte 

vers les échelons supérieurs. 
(Hors classe veut dire qu'un 
travailleur est arrivé à la fin de 
son échelon, par exemple 
P 1, on le met hors classe, en 
lui faisant croire que cela 
pourrait être un échelon 
intermédiaire vers la classifi­
cation supérieure, par exem­
ple P 2). En fait, c'est faux : 
les 3/4 des ouvriers qui ont 
été mis hors classe ne 
pourront plus progresser. 

Un autre sujet de révolte, 
c'est la campagne des jour­
naux régionaux sur les salai­
res. D'après ces messieurs, 
un haut-fourniste gagne en­
tre 3 200 et 3 800 F par mois. 
La feuille de paie ci-contre 
prouve le contraire. Ils ou­
blient de parler des jours de 
chômage partiel que la direc­
tion a imposés comme ré­
compense du travail des fon­

deurs qui ont eu une fin 
d'année avec une surcharge 
de travail, à cause des inci­
dents du Haut-Fourneau 
N° 3. A noter aussi le mépris 
de la direction envers les 
ouvriers qui déclare : «Un 
tondeur n'est qu'un ouvrier 
non qualifié avec une pelle». 

Mais de nombreuses ques­
tions restent â approfondir, 
et nous nous sommes fixé , 
avec les gars, de mener à 
présent un bilan plus précis : 
pourquoi un échec ? Com­
ment rassembler les condi­
tions nécessaires à la victoi­
re ? Ainsi que la question de 
l'unité entre les services, et la 
lutte dans les syndicats. Les 
gars projettent également de 
faire un article sur leurs 
conditions de travail aux 
Hauts-Fourneaux. 
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NFORMATIONS GÉNÉRALES 

FÊTÉES UN JOUR... 

Ces derniers jours, la cam­
pagne publicitaire sur le 
thème de la fête des mères, a 
atteint des sommets. Le prix 
des fleurs aussi... Tous les 
trusts, Moulinex le «libéra­
teur des femmes» en tête, se 
découvrent une tendresse 
sans bornes pour les mères 
de familles. Les mêmes 
trusts, au même moment, 
accélèrent les cadences sur 
leurs chaînes, poussant à 
l'épuisement des milliers... 
de mères de famille en 
particulier. 

Que la fête des mères soit 
une gigantesque foire com­
merciale, soit l'occasion, au 
même titre que Noël, de 
formidables profits, est une 
évidence largement ressen­
tie. Une de ces énormes 
hypocrisies qui donnent la 
nausée quand on pense aux 
petits sous que des millions 
de gamins ont mis de côté 
pour leur mère. 

On ne peut pourtant la 
réduire à cela. Une ouvrière 
licenciée de son entreprise 
après une grève, nous disait : 
«Il y en a qui veulent 
supprimer la tète des mères, 
en disant que c'est du com­
merce, que c'est une façon 
de faire oublier aux femmes 
du peuple toutes ces doubles 
journées qui les épuisent. 
Bien sûr, c'est vrai. Mais 
quand on sait le bonheur que 
ça représente, pour les mères 
de famille, leur fête, le sacri­
fice qu'ont fait les enfants, 
souvent en cachette, on vo't 
les choses différemment. Par 
exemple, ça me fait vraiment 
de la peine de ne pas être 
avec ma mère ce dimanche, 
de ne pas avoir de quoi lui 
acheter un cadeau. Mais si je 
n 'y suis pas, ce n 'est pas que 
je ne m'intéresse pas à la 
famille, c'est que j'ai choisi, 
en étant militante syndicale, 
de me battre pour une autre 
société, pour qu'on ne 

connaisse plus justement ce 
qu'a connu ma mère, ces 
journées qui commençaient à 
5 h du matin à la maison 
avant d'aller à l'usine, et qui 
se finissaient encore par les 
travaux de la maison... » 

C'est tout cela, la fête des 
mères. Instituée par Pétain 
pour enfoncer les femmes 
dans leur rôle de machines à 
élever les enfants, pour pré 
server le cadre de la tamilie 
bourgeoise, c'est devenu, en 
même temps que cette foire 
commerciale écœurante, une 
fête populaire, un de ces 
moments où l'on peut croire 
a de véritables rapports fami­
liaux. Les luttes de ces 
dernières années, la démago­
gie même de la bourgeoisie 
lors de «l'année de la fem­
me», ont montré que les 
femmes, et tout particuliè­
rement les femmes de la 
classe ouvrière n'acceptent 
plus leur situation et conquiè­
rent leur avenir par leur 
participation active dans la 
lutte de classes. C'est la voie 
la plus sûre, vers cette autre 
société, à laquelle on se 
prend à rêver, le jour de la 
fête des mères... 

-NiCE 
CRIME CONTRE UN JEUNE 

SES CAMARADES 
SE MOBILISENT 

Chaque jour, une certaine catégorie de journaux 
remplit ses colonnes de faits d'agression dans 
lesquels sont impliqués les jeunes, gonflant les faits, 
entretenant la haine contre les jeunes. Poniatowski 
lui-même appelle è la répression en parlant de 
certaines catégories de population particulièrement 
délinquantes. C'est cette intoxication anti jeunes 
dont a failli être victime un jeune de Nice. Cela doit 
être une de nos tâches que de riposter au racisme 
anti-jeunes développé par le gouvernement et la 
presse pourrie, car elle divise le peuple. 

Les jeunes de Nice dont nous relatons l'expérience 
ont su combattre de façon appropriée ces tentatives 
de division en œuvrant pour l'unité des travailleurs 
jeunes et adultes. 

Dimanche dernier â 
4 h 30 du matin, les der 
niers jeunes sortent de la 
maison de quartier du 
Vallon des Fleurs. Un coup 
de feu claque, Philippe 17 
ans . apprenti maçon, 
s'écroule grièvement bles 
sé. C'est une femme de 66 
ans qui a tiré à bout 
portant sous le faux pré­
texte de bruit. Aujour­
d'hui, un mouvement de 
solidarité entre jeunes et 
adultes s'est créé et cer­
tains cherchent à organi-

A toutes les sauces. . . 

Lu dans un tract édité par l'Union des syndicats CGT 
Paris : «En vous souhaitant «bonne tête maman», la CGT 
vous invite à agir et à renforcer ses rangs... C'est aussi le 
moyen pour assurer la réalisation à vivre heureuse dans une 
société plus juste et plus humaine, que prévoit l'application 
du programme commun de la gauche». Les manifestantes 
qui se sont fait violemment agresser le premier mai par 
le service d'ordre CGT aux cris de «Union, action, 
programme commun», vont apprécier I 

On lit aussi dans ce tract une publicité pour le «mensuel 
féminin» de la CGT. avec cet argument choc : «Antoinette 
fait connaître les campagnes de la CG T, en traduisant au 
féminin leurs raisons d'y participer». Seraient-ce que pour 
les rédacteurs de ce tract les femmes sont décidément si 
ignorantes qu'il faut tout leur «traduire», ou que les 
campagnes de la CGT les concernent aussi peu ? 

BAVURES 
AU PROCES SIMEOIMI 

Les journées de mercredi 
et de vendredi ont été 
marquées par plusieurs révéla­
tions et incidents. Mercredi 
matin, à l'occasion de la suite 
de l'audition du sous-préfet 
Guérin a lieu la première 
bavure. Alors que le bâton­
nier Filippi demandait pour­
quoi trois escadrons de gar­
de-mobiles, autant de CRS, 
quatre engins blindés, huit 
hélicoptères Puma étaient 
nécessaires contre une occu­
pation de ferme, l'avocat 
général trahit ouvertement sa 
pensée et s'exclame : «Oc­
cupée par un mouvement 
autonomiste ! » . C'était l'aveu 
que ce n'était pas une attein­
te à l'ordre public qui est 
sanctionnée, mais bien un 
délit d'opinion. La satisfac­
tion était générale dans les 
rangs de la défense. 

La 'suite de l'audition per­
met d'établir «la pagaille» qui 
régnait autour de la ferme et 
d'entendre les «regrets» du 
sous-préfet, «qui n'a pas été 

mis au courant de la libéra 
tion des otages» : «J'aurais 
pu profiter de ce signe pour 
rouvrir les négociations». 

Jeudi après-midi, 
trois mille Corses ont 
assisté à un meeting de 
l'APC è Caterragio près 
d'Aléria. Ils ont accla­
mé entres autres, la 
déclaration d'Ange Ma­
rie Renucci : «Si une 
condamnation devait ê-
tre prononcée, le peuple 
Corse ne saurait l'ac­
cepter I» 

La séance de vendredi a 
été marquée par un violent 
incident, déclenché par le 
colonel Bouvet, responsable 
des opérations sur le terrain. 
Pour lui. les Corses sont 
racistes ! : «Là-bas. les Ara 
bes ne sont pas traités com 
me ils le doivent I». Siméoni, 

Fieschi se dressent, indi­
gnés : «Vous insultez la 
Corse I C'est une honte I». 
Les remous sont tels dans la 
salle que le Président sus­
pend l'audience. A la reprise. 
Bouvet est contraint par 
quel coup de téléphone de 
retirer ses propos. 

Que de «bavures» en deux 
jours ! La partie semble de 
plus en plus difficile pour 
l'accusation. Le procès Si 
méoni tourne au fiasco pour 
ta Cour de Sûreté de l'Etat. 

LE C O M I T É D'AC­
TION D E S PRISON­
NIERS : Le CAP appelle 
à venir nombreux le 
mardi 1" juin à 13 h 
devant la 9e chambre 
pour connaître le ver­
dict qui sera prononcé 
envers Jean Lapeyrie, 
militant du CAP qui a 
été arrêté arbitraire­
ment. 

ser une riposte. Le Vallon 
des Fleurs est le seul 
quartier de Nice où existe 
une maison de quartier 
entièrement prise en 
mains par les jeunes eux-
mêmes. Sans animateur, 
ils arrivent è la faire «tour­
ner» et â l'entretenir. Sen­
tant confusément qu'un 
fossé pouvait se créer 
entre les jeunes et les 
habitants, ils ont pris des 
init iat ives pour lutter 
contre. Par exemple. Ils 
ont organisé des «bals à 
papa» au lieu de «boums» 
uniquement pour jeunes. 
Tous les mois ils invitaient 
les familles à venir discu­
ter avec eux... 

Déjà il y a trois mois, 
l'ancien propriétaire du 
terrain où sont construits 
les HLM avait tiré en plein 

jour sur un jeune le ren­
dant aveugle. Il fut relâché 
quelques heures après par 
la police, aucune riposte 
n'ayant été organisée sur 
le quartier. Peu après, une 
pétition circula dans le 
quartier contre le bruit fait 
par les jeunes. Personne 
ne sait qui est à l'origine 
de cette pétition ni quel en 
est véritablement son 
contenu. L'office des HLM 
où elle a atterri en a profité 
pour faire des pressions en 
menaçant de fermer la 
maison. Des jeunes ont 
riposté en demandant que 
la pétition soit rendue 
publique et que l'ensem­
ble du quartier, en parti­
culier les signataires, vien­
nent discuter avec eux 
pour résoudre les problè­
mes. A l'issue de cette 
réunion, deux décisions 
furent prises : ne plus 
circuler en mobylette dans 
la cité et de continuer à 
faire que la Maison du 
Vallon ne soit pas uni­
quement une maison de 
jeunes, mais un lieu où 
tous les gens du quartier 
ont leur place et peuvent 
s'y retrouver. Le compte-
rendu de cette réunion fut 
distribué à tous les habi­
tants de la cité. Depuis les 
engagements pris avaient 
été respectés. Mais mal­
gré ce début d'unité, Phi­
lippe a été grièvement 
blessé. La femme qui a 
tiré, ancienne colonialiste, 
qui se vante d'avoir dîné 

TAXE SUR LES PÉCHEURS 

Après les sept tonnes de 
poissons morts dans la Sei­
ne, il fallait agir. Paul Granet, 
secrétaire d'Etat à ('Environ 
nement est un homme d'ac­
tion, il a agi avec promptitude 
pour sauver les poissons de 
nos rivières. 

Considérant que la princi­
pale cause du dépeuplement 
des cours d'eau est l'activité 
des pêcheurs amateurs, Gra­
net a décidé de sévir. Il va 
proposer un projet de loi 
limitant le nombre des captu­
res par les pêcheurs, interdi­
sant aux pêcheurs amateurs 
de revendre le produit de leur 
pèche et une taxe sur les 

captures. Tout pécheur devra 
avoir sa carte d'afliliation à 
une association. 

Granet n'a oublié qu'une 
chose dans son projet de loi, 
la réglementation des rejets 
des usines dans les rivières. Il 
est vrai qu'il existe déjà des 
textes de lois, mais ils ne sont 
pas oubliés. Il est plus facile 
de mettre des amendes aux 
pêcheurs amateurs qu'aux 
industriels pollueurs. Les pê­
cheurs qui sont les premières 
victimes de la pollution des 
rivières feront ainsi en plus 
les frais de la taxation de 
Granet. 

"• " " : ' ' / ~~ 

DE BOUCHON EN 
BOUCHON : Gelley. mi­
nistre de l'équipement, 
vient de présider à 
l'inauguration d'un se­
cond tunnel de St 
Cloud, qui termine l'au­
toroute de l'ouest. 
Mais, si le tunnel a été 
doublé, rien de neuf n'a 
été fait à la sortie des 
deux tunnels. Ce qui 
fait que le bouchon sera 
repoussé, hors des tun­
nels. Pas gêné, Gal/ey a 
déclaré qu'il préférait 
qu'il y ait un bouchon 
dans le bois de Bou­
logne que sous le tun-< 
ne!.. 

L E S C O N S Ê Q U E N 
CES DE LA GAUCHE 
AU POUVOIR : Les 
conséquences de l'arri­
vée de la gauche au 
pouvoir continuent de 
passionner le petit 
monde de la politique 
bourgeoise : Françoise 
Giroud, qui, on se le 
rappelle, avait voté Mit­
terrand, vient de décla­
rer que le chef de l'Etat 
devra choisir un pre­
mier ministre de gau­
che. C'est ce qu'a aussi 
répété Mitterrand dans 
une interview à RTL. En 
somme, rien de bien 
nouveau. 

avec Chirac, qui organise 
des réunions UDR chez 
elle, est donc particulière­
ment mobilisée contre les 
jeunes. De plus elle se 
sentait assurée de l'impu­
nité vu la façon dont la 
police et la justice avaient 
réagi à la première agres­
sion. Effectivement, la po­
lice n'a même pas cherché 
è mener d'enquête, elle a 
dit aux jeunes de la mener 
eux-mêmes. Ceux-ci se 
sont organisés et ont rapi­
dement découvert la cou­
pable. Comme la première 
fois, la police l'a relâchée 
au bout de quelques heu­
res, accusée seulement de 
coups et blessures. Au 
cours d'une réunion, tout 
le monde a manifesté sa 
révolte contre cette «jus­
tice» et tous ces faits ont 
resserré les liens entre les 
gens du quartier (jeunes et 
adultes). Déjà une collecte 
a été organisée pour aider 
la mère de Philippe qui fait 
des ménages pour élever 
ses trois enfants. Mais la 
riposte engagée a surtout 
pou' but de faire agrandir 
la maison et d'en faire 
construire une nouvelle. 
Comment continuer la lut­
te, il y a aujourd'hui un 
débat sur cette question : 
faut-il lutter pour obtenir 
des avantages pour la 
maison ou la riposte doit-
elle aller plus loin et 
s'attaquer aux causes des 
agressions ? 

Correspondant Nice 

SIMONNOT INCUL­
PÉ : Philippe Simonnot, 
le journaliste du Mon­
de, qui vient d'être 
licencié, a été Inculpé 
de vol de documents. 
Rappelons qu 'il e publié 
des informations 
concernant fa fusion 
ERAP Pétroles d'Aqui­
taine et la transforma­
tion de la société na­
tionale en société pri­
vée. Encore une fois, la 
liberté du journaliste en 
régime capitaliste est 
bien illustrée. 

C O N G R E S DE 
L'UNEF (PCF) A TOU­
LOUSE : Le congrès de 
l'UNEF [PCF] s'est ou­
vert jeudi è Toulouse. 
«Miracle d'ordre et 
d organisation», c 'est 
ce qu 'écrit «Le Monde» 
à propos du congrès de 
l'organisation étudiante 
du PCF. 

Ce n 'est certes pas la 
volonté révolutionnaire 
qui animait ces débats-
là en effet. Alors que ce 
«syndicat» avait systé­
matiquement saboté ta 
lutte des étudiants. Par 
ailleurs, la minorité des 
étudiants CERES a joué 
son rôle d'aiguillon de 
la majorité PCF. Rien de 
bon ne peut sortir de 
ces travaux pour les 
étudiants. 

— 
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NTERNATIONAL 
• U R S S - I S R A Ë L : 

L'URSS a délivré plus 
de visas en direction 
d'Israël qu 'au cours des 
années précédentes : 
au cours des quatre 
premiers mois de l'an­
née 5 000 visas ont été 
délivrés. Pour toute 
l'année dernière, le 
nombre des visas s'est 
élevé à 13 000. En 1973, 
ils s'étaient élevés à 
34 800 et à 20 200 en 74. 

m SINGAPOUR : La po­
lice de Singapour a 
arrêté 50 personnes au 
cours d'une opération 
fondée sur la loi de 
sécurité interne, mise 
en application en jan­
vier. Cette rafle vise 
selon la police des per 
sonnes accusées d'en­
tretenir des relations 
avec la guérilla diriger* 
par les partis commu­
nistes thaïlandais et 
malais. 

• SAHARA OCCIDEN­
TAL : Après avoir été 
reçu par les responsa­
bles de l'Etat du Laos, le 
ministre de l'informa­
tion sahraoui a été reçu 
par le président de 
l'Assemblée Nationale 
vietnamienne et d'au­
tres responsables. « I ls 
nous ont réaffirmé le 
soutien de leur pays et 
nous ont annoncé que 
le Vietnam reconnaîtra 
p r o c h a i n e m e n t la 
R A S D » . a déclaré 
Mohamed Salem, le mi­
nistre sahraoui. 

CNUCED : VERS UN ECHEC? 
suite de la une 

DIVISION AU SEIN 
DESPAVSOCCIDENTAUX' 

Les Etats Unis ont oppo­
sé à la proposition des 
pays du Tiers Monde, la 
« b a n q u e internationale 
des ressources», refusant 
ainsi le financement d'un 
fond pour les stocks de 
matières premières. Ils re­
fusaient du même coup de 
négocier l'ensemble du 
problème des matières 
premières, n'acceptant de 
négocier que produit par 
produit. Cette banque doit 
par ailleurs garantir les 
investissements des trusts 
dans le Tiers Monde. 

L'échec éventuel de la 
quatrième CNUCED tient 
â ce refus américain. Mais 
cette conférence a fait 
apparaître un élémont 
nouveau extrêmement im­
portant : alors que les 
pays du Tiers Monde dans 
leur ensemble étaient uni­
fiés sur leurs revendica­
tions et les propositions 
sur l ' instauration d'un 
nouvel ordre économique 
mondial, il n'en était pas 
de même des pays impé­
rialistes. 

16 pays du Tiers Monde 
avaient proposé de contri­
buer au fond de finance­
ment des stocks de matiè­
res premières. Cette pro­
position a jeté le désarroi 
parmi les pays occiden­
taux. 

Toutes les dernières 
journées ont été occupées 
è des tractations entre eux 
pour tenter de définir une 
position commune. Les 
USA. le Japon et la RFA 
s'en tiennent à la proposi­
tion américaine. Mais les 
pays de la CEE sont 
profondément divisés : en 
dehors de la RFA, deux 
autres propositions se dé 
finissent. In position fran­
çaise d'une part qui s'op­
pose à la fois au projet 
américain de banque in­
ternationale des ressour­
ces et au projet du Tiers 
Monde de fond commun, 
d'une part et d'autre part 
la proposition hollandaise 
de rallier purement et 
simplement les proposi­
tions du Tiers Monde. La 
Hollande serait même prê 
te à annoncer officielle 
ment son intention de 
participer au fond com­
mun. 

Si la CNUCED se termi­
nait sur un échec, cela 
remettrait bien sûr en 
cause le déroulement de la 
conférence Nord Sud. 

Mais les pays occidentaux 
en feraient largement les 
frais, incapables de définir 
une position commune, 
face à un programme 
concret qui unit les pays 
du Tiers Monde. 

G. CARRAT 

Portugal : 
OTELO DE CARVALHO CANDIDAT 

UN MYTHE 
ENCORE POPULAIRE 

Il se présente I La candi­
dature d'Otelo de Carvalho, 
figure populaire du mouve 
ment du 25 avril au Portugal, 
a été annoncée hier. Depuis 
plusieurs semaines, elle oc­
cupait l'activité des commis­
sions d'habitants et de tra­
vailleurs qui ont échappé au 
laminage consécutif au coup 
réactionnaire du 25 novem 

bre. Elle recevait, trotskystes 
mis à part, l'appui des 
groupes de l'extrême gauche. 
Des personnalités de l'ex 
« Mouvement Démocrat ique 
Populaire», proche du parti 
révisionniste, se pronon­
çaient en sa faveur. 

Contre la candidature 
Otelo, un important tir de 
barrage était par ailleurs 
déclenché. En particulier, en 
provenance du P«C»P. Celui-
ci, rejeté par l'ensemble des 
autres partis bourgeois, ly 
compris le Parti Socialiste), 
qui soutiennent Eanes, le 
vainqueur du 25 novembre, a 
finalement dû se résigner à 
présenter sou propre candi­
dat : Octavio Pato. 

La candidature de Carvalho 
risque de le mettre en diffi­
culté. N'est il pas le symbole 

Le doigt sur la détente 

Le traité de contrôle et de limitation des essais nucléaires 
«pacifiques» a été signé simultanément aux Etats-Unis et 
en URSS par Brejnev et Ford. Il y a belle lurette qu'en fait, 
ce qui compte, c'est les essais de fusées porteuses, seules 
capables de faire aujourd'hui changer l'équilibre des forces. 
Sur ce point, qui est traité aux «conversations SALT» , 
aucun progrès n'a pu être enregistré depuis longtemps. 

de cette «gauche militaire» 
populiste avec laquelle, pen­
dant toute une période, le 
P«C»P a mené une politique 
d'alliance ambiguë ? C'est 
toute la période où Cunhal a 
collé d'aussi près que possi­
ble - pour un révisionniste -
au mouvement populaire qui 
risque, à cette occasion, de 
lui coûter cher, au moment 
où il fait le choix (repoussé 
par le PS) de «l'union de la 
gauche» : combien de voix 
vont-elles ainsi lui échapper ? 
«Je suis très fier d'être le 
candidat è la présidence de la 
république des masses popu­
laires», a déclaré Otelo. 
L'espace d'une campagne, 
les mythes de la révolution 
des oeillets vont ainsi retrou­
ver la vie. Pour faire des pas 
réels vers le pouvoir, le 
peuple portugais devra bien 
pourtant finir par les tuer. 

a USA-URSS : LAFL-
CIO, le syndicat fascis­
te américain a mis son 
veto è l'attribution d'un 
visa à une délégation de 
syndicalistes soviéti­
ques qui devait se ren­
dre aux Etats-Unis, an­
nonce le département 
d'i tut. 

OPEP : LE GEL DU PRIX DU 
PETROLE EST RECONDUIT 

A Bali s'est ouverte la 
conférence des pays de 
l'OPEP. L'un des points de 
discussion était une éventuel­
le hausse des prix du pétrole. 
Le gel décide en décembre 
1974 est maintenu jusqu'en 
janvier 1977, terme fixé par 
les pays de l'OPEP au 
blocage des prix du pétrole. 

L'OPEP a contribué à 
l'unité du Tiers Monde. 

quand les Etats-Unis dé­
ployaient tous leurs efforts 
pour diviser pays producteurs 
de pétrole et pays non 
producteurs. Ces tentatives 
se sont heurtées non seule­
ment â leur dénonciation par 
les pays pauvres, mais égale­
ment aux actions concrètes 
engagées par les pays de 
l'OPEP pour aider les autres 
pays du Tiers Monde. C'est 
ainsi qu'un pays comme le 

Pakistan, reçoit en aide des 
pays de l'OPEP plus qu'il ne 
dépense en achats de pétro­
le. En 1975, presque tous les 
pays de l'OPEP fournissaient 
plus de 0.70 % de leur 
budget au titre d'aide, tandis 
que les pays occidentaux en 
fournissaient 0 .3%. Ce sont 
ces questions autant que la 
question des prix du pétrole 
qui sont au cœur de la 
réunion de Bali. 

A trique du Sud 
LA FAUSSE INDEPENDANCE 

DU TRANSKEI 
Le gouvernement d'Afri­

que du Sud vient de publier 
un projet de loi sur l'indépen­
dance du Transkei, un des 
«bantoustans» d'Afrique du 
Sud qui doit rentrer en 
application le 26 octobre 
prochain. Cette prétendue 
indépendance a pour résultat 
de priver de toute nationalité 
officielle près de deux mil­
lions d'Africains. 

Le Transkei est le premier 
«bantoustan» à devenir indé­
pendant. La mise en place de 
ces pseudo-Etats est en fait 
un renforcement de la poli­
tique d'Apartheid : les 8 
bantoustans ne couvrent que 
13 % des terres parmi les­
quelles les plus riches tant en 
ressources naturelles qu'en 
fertilité. Le rôle de ces 
bantoustans est d'amener les 
Africains à abandonner leurs 

revendications sur l'ensemble 
du territoire. 

Le gouvernement raciste a 
fait savoir que tous les 
Xoshas, ethnie censée com­
poser le Transkei seraient 
considérés comme citoyens 
du Transkei. tandis que le 
«gouvernement» du Transkei 
a déclaré que seuls ceux qui 

en feraient expressément la 
demande seront citoyens du 
Transkei : 1 700 000 Xoshas, 
soit plus de la moitié des 
membres de cette ethnie, 
vivent olficiellement en Afri­
que du Sud ; ils risquent ainsi 
de se voir privés de tout 
papier, ce qui leur interdirait 
du même coup tout travail. 

HllO*l*!lll! 

Mi>/.lir •: • .; .,, 

Sud-Ouest 

i l i l'.in Indii'ri 

a SÉNÉGAL : UNE EX­
POSITION TROMPEU­
SE : 

Dans un communi­
qué, l'association des 
étudiants sénégalais en 
France iFEANF), dénon­
ce «le caractère mystifi­
cateur des manifesta­
tions culturelles (plutôt 
folkloriques)» du «mois 
du Sénégal» en cours à 
Crèteil {banlieue pari­
sienne) . 

a NAMIBIE : Dans un 
communiqué, l'organi­
sation populaire pour la 
Libération de la Nami­
bie indique qu'au cours 
des quatre premiers 
mois de l'année, des 
victoires importantes 
ont été remportées sur 
les racistes sud-afri­
cains. Plus d'une cen­
taine de soldats ont été 
tués, quatre avions 
abattus et une grande 
quantité de matériel 
capturé P,-"'c unr* con­

férence de presse, un 
représentent du mou­
vement a lancé un ap­
pel aux pays occiden­
taux pour qu'ils respec­
tent la résolution de 
l'ONU demandant l'em­
bargo sur les armes à 
destination de l'Afrique 
du Sud. En particulier, 
la France, malgré ses 
déclarations d'«amitié:* 
avec l'Afrique, envoie 
des armes au régime 
raciste. 
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NTERNATIONAL 

LE VIETNAM UN AN APRES 
ENTRETIEN A V E C ROGER PIC ( 3 e partie) 

Indépendamment des 
problèmes économiques. 
Il y a aussi les plaies 
sociales de la guerre, l'hé­
ritage de 150 000 prosti­
tuées, 250 000 drogués, 
sans parler des orphelins, 
des laissés pour compte 
des américains, de tous 
les gosses abandonnés. 
On a résolument tourné le 
dos è toutes les organisa­
tions internationales cha­
ritables : c'est un problè­
me d'Etat, un problème 
national, et tes autorités 
se sont attelées à sa 
résolution : il y a des cen­
tres de réhabilitation mo­
rale (comme on les appel­
le) pour les anciennes 
prostituées. Il y a des 
centres de réadaptation et 
de rééducation pour les 
drogués. 

Là, on emploie des mé­
thodes vietnamiennes ; on 
essaie de désintoxiquer les 
gars par l'acupuncture, 
qui a donné des résultats 
très satisfaisants, on em­
ploie très peu les neuro­
leptiques. D'ailleurs, il y a 

mmtmmmmmmm 

Mardi soir, la télévision diffusait sur Antenne II , un 
film de Roger Pic sur le Vietnam, un an après sa 
libération. Hormis le débat terne qui a suivi, où un 
nostalgique colonialiste de «L'Aurore» faisait pen­
dant à un Américain qui n'avait rien vu du tout, le film 
en lui-même présentait une vue très intéressante du 
Vietnam nouveau, de ses difficultés et de ses espoirs. 
De la rééducation des drogués et des prostituées, ê la 
remise en route des usines et au retour des réfugiés 
des villes à la campagne, c'est un pays qui réinvente 
la paix dans l'indépendance qu'il nous a été donné de 
voir. 

Nous avons rencontré Roger Pic, et nous avons eu 
un entretien avec lui sur ce qu'il a vu, sur la vie d'un 
peuple dont le nom, des dizaines d'années durant, a 
été synonyme de l'avant-poste de la lutte anti-impé­
rialiste. 

de gros problèmes par 
rapport aux médicaments, 
au Vietnam actuellement. 
Donc, on fait appel à 
d'autres méthodes. Pour 
les problèmes de désinto­
xication, les problèmes de 
manque, ce que j'ai pu voir 
semblait donner des résul­
tats vraiment très très 
intéressants. Ce sont des 
gens à qui on essaie 
d'apprendre des métiers. 

et qu'il va falloir remettre 
dans la vie active. Donc le 
manque d'emplois se fait 
sentir. 

ON MOBILISE 
BEAUCOUP 

LA JEUNESSE 
On essaie, pour les jeu­

nes , d'organiser des 
grands chantiers collec­

tifs, par exemple pour 
défricher les nouvelles zo­
nes économiques où on va 
envoyer les anciens pay­
sans. Il faut préparer un 

SYRIE: 
RENOUVELLEMENT DU MANDA T 

DES CASQUES BLEUS SUR LE GOLAN 
La Syrie a accepté le 

renouvellement du man­
dat des Casques Bleus, 
officiers de l'ONU sur le 
Golan. Les Casques Bleus 
resteront donc 6 mois 
encore, empêchant les 
troupes syriennes d'avan­
cer pour lutter contre l'E­
tat sioniste. Ces officiers 
sont stationnés sur le 
Golan, depuis le début de 
l'été 1974, après la guerre 
d'octobre. 

Il était certain que la 
Syrie renouvellerait leur 
mandat sans poser aucune 
condition, ce qu'elle avait 
fait en novembre dernier. 
A cette date, la Syrie avait 
posé comme condition la 
participation de l'OLP au 
Conseil de Sécurité de 
l'ONU. Cela a valu à l'OLP 
un nouveau succès diplo­
matique, car l'Etat d'Israël 
a refusé de siéger. Encore 
une fois, le sionisme a été 
isolé. 

Actuellement, la Syrie 
est incapable de refuser le 
renouvellement du man­
dat des Casques Bleus, ni 
de poser des conditions 
pour cela. Elle a été 
considérablement af fa i ­
blie par sa dernière inter 
vention au Liban. Des 
troubles ont éclaté à l'in­

térieur de la Syrie aggra­
vant ta crise intérieure du 
régime. Mais, c'est sur­
tout la place de la Syrie 
dans le monde arabe qui a 
été compromise par son 
intervention au Liban. A-
vant, la Syrie se présentait 
comme un Etat qui défen 
dait la Révolution Palesti­
nienne et avec qui elle 
avait de bonnes relations. 

Mais ses tentatives 

d'englober et de contrôler 
la Résistance au Liban 
correspond à une tenta­
tion de la Syrie à faire un 
règlement dans la région, 
aux dépends de la Révolu­
tion Palest inienne. En 
s'enlisant dans le conflit 
au Liban aux côtés de la 
droite, la Syrie n'a plus les 
moyens de lutter actuel-
lememt contre l'ennemi 
commun de la région, 
l'Etat d'Israël. 

LIBAN : 

VERS UNE ARABISA TION DU CONFLIT ? 

LA LISTE DES HONNEURS DE WILSON 
AFFAIRISME ET COPINAGE 

Comme tout premier mi­
nistre qui quitte le pouvoir, 
Wilson a remis à la reine une 
liste d'individus dont il de­
mande l'ennoblissement. 
C'est éloquent : le chef de la 
maison d'édition qui publie 
ses œuvres, son médecin 
particulier côtoient deux gros 
bonnets du théâtre et du 
cinéma. Des gros hommes 
d'affaires figurent également 
sur cette liste, notamment le 
responsable de Cavenham-

food, un trust agro-alimentai­
re qui sévit en Europe. Le 
copinage et l'affairisme était 
tellement voyants que des 
membres du parti travailliste 
se sont élevés contre les 
propositions de Wilson. Sans 
rire, un député travailliste a 
déclaré : «Les noms figurant 
sur ce fie liste n 'on t rien à voir 
avec la promotion du socia/is 
me qui est pourtant censé 
être le but du parti travailliste 
et de son gouvernement. 

L'assassinat fasciste de la 
sœur de Joumblatt montre 
les contradictions entre les 
forces réactionnaires, au su­
jet des discussions entre 
Sarkis et Joumblatt. Pour 
certains, il faut s'incliner 
devant le nouveau président 
et accepter un accord avec la 
«gauche libanaise». Pour 
d'autres, un accord entre 
Sarkis et Joumblatt veut dire 
la fin de l'isolement du Liban 
du reste du monde arabe. Ils 
veulent empêcher cet accord. 
C'est ce qui.explique leurs 
crimes. Mais ces contradic­
tions entre les forces réac­
tionnaires ne peuvent mas­
quer les menaces qui pèsent 
contre la Révolution Palesti­
nienne et les forces patrioti­
ques libanaises. Tous les 

Etats arabes semblent satis­
faits du rapprochement entre 
Sarkis et Joumblatt, de la 
«modération» des phalanges. 
Une intervention des pays 
arabes semble possible 
contre les forces patriotiques 
après l'appel lancé par le chef 
religieux chiite, Moussa al 
Sadr. aux pays arabes pour 
faire face «aux communis­
tes». 

Brown, l'envoyé américain 
au Liban, a déclaré que les 
Etats-Unis ont fait une erreur 
en limitant la portée de l'in­
tervention syrienne au Liban. 
Voilà ce que veulent les 
Américains : entraîner la 
Syrie dans un conflit qui 
fasse perdre leurs forces à la 
fois à ce pays et à la 
Résistance Palestinienne. 

Vient de paraître : 
le sionisme, la Palestine et les Nations Unies 

7 francs pièce - 5 francs par 10 
édité par le Comité National Palestine 

BP 146/75 263 Paris Cédex 06 
CCP 18 86275 E Paris 

peu la terre, il faut orga­
niser l'irrigation dans cer­
taines zones. Il faut aussi 
faire face â des travaux de 
construction urgents, tels 
que l'ouverture du train, 
de la ligne unique qui relie 
le nord au sud. Actuelle­
ment, les travaux ont été 
faits au nord de Hanoï 
jusqu'à Vinh seulement, 
un peu sous le 19* paral­
lèle ; au sud, il y a juste un 
petit t ronçon entre 
Danang et Hué et entre 
Saigon et Nhatrang. Pour 
ouvrir la voie, il faut 
reconstruire tous les ponts' 
et il faut refaire le ballast 
et toute l'infrastructure, 
en dehors de ces trois 
t ronçons . Ce sont de 
grands travaux sur les­
quels on mobilise beau­
coup la jeunesse, pas 
seulement celle qui est 
actuellement inactive, à la 
recherche d'emploi, mais 
aussi les étudiants, ceux 
qui ont déjà une occupa­
tion normale. 

PAS DU TOUT DE 
TRAVAUX FORCES 

On essaie de faire par­
ticiper tout le monde à de 
grands travaux utiles à la 
reconstruction du pays et 
on se sert de cette moti­
vation de la reconstruc­
tion pour en même temps 
appliquer un programme 
d'action politique qui sem­
ble donner des résultats 
intéressants. J 'ai montré 
cela aussi dans le film. Il y 
a des gens qui disent que' 
c'est de l'embtigadement, 
du conditionnement politi­
que. 

Ce que j'ai vu me 
prouvait qu'il ne s'agissait 
pas du tout d'envoyer des 
gens exécuter des travaux 
forcés. On m'a dit que la 
plupart des jeunes qui 
participaient à ces travaux 
le faisaient de manière 
volontaire. Parmi eux, on 
trouve des étudiants, des 
jeunes, quelques fois des 
intellectuels, des comé­
diens, des gens qui ont 
des situations dans les 
villes et qui viennent parce 
que c'est un engagement 

politique. Cela fonctionne 
un peu à la manière des 
grands travaux entrepris 
en Chine depuis la révo­
lution : c'est une méthode 
qui a montré ô quel point 
elle pouvait apporter des 
résultats exceptionnels, 
aussi bien sur le plan des 
réalisations pratiques que 
sur le plan politique. 

DES CHANTIERS 
CLASSIQUES 

On peut aussi se lancer 
dans la réalisation de cer­
tains travaux basés davan­
tage sur un système clas­
sique de travaux publics. 
Pourquoi pas ? J 'ai vu le 
pont de Kilam qu'on est en 
train de reconstruire ; 
c'est un travail de spé­
cialistes. Il y a actuelle­
ment un gros chantier 
avec 400 ouvriers qui sont 
des ouvriers au sens cou­
rant, avec salaire e t c . . Il y 
a une participation de 
spécialistes du génie mili 
taire d'une entreprise pri­
vée de Saigon, qui avait 
des ingénieurs et des en­
gins mécaniques indispen­
sables à la réalisation de 
cet ouvrage. C'est un 
chantier c lassique, un 
chantier de travaux pu­
blics comme on peut en 
voir dans tous les pays. 

Mais par contre, dans 
d'autres endroits, où on 
entreprend de grands tra­
vaux d'irrigation, des tra­
vaux sur la voie ferrée, la 
reconstruction de tron­
çons de route, de dragua-
ges de canaux, sans faire 
du tout appel à ce type 
d'entreprise. Cela vient 
vraiment de l'engagement 
de la jeunesse ou de la 
population paysanne, no­
tamment pour l'irrigation 
de certaines zones : là, il 
s'agit vraiment de travaux 
qui ne sont pas rétribués, 
pour lesquels on donne 
son travail ; tant qu'on est 
sur le chantier, on est logé 
et nourri. Là, c'est l'enga­
gement politique au servi­
ce de la reconstruction du 
pays. 

(à suivre) 
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IL Y A UN AN, DISPARAISSAIT GILBERT MURY 
Il V a un an disparaissait Gilbert Mury. 

Nous publions ici des extraits d'un article 
publié en sa mémoire dans un numéro de 
«Front Rouge» du mois de mai 1975. 

«Dire pour quoi je vis, c'est dire pourquoi 
/e me suis battu depuis que j 'ai quitté le lit ou 
je traînais d'opérabon en opération, de piètre 
en béquilles, depuis bientôt sept ans. Il était 
p,irUiitemcnt chut t>n ces JOUIS d'octobfê M 
vembre 1940, que les envahisseurs allemands 
occupaient le sol national et qu 'il fa/lait les en 
chasser. Mais la libération d'un territoire 
n'est pas nécessairement celle des hommes 
qui l'habitent. Et l'oppression ne prend pas 
toujours la forme d'un uniforme ennemi 
Alors la lutte a continué. Il est amvè que le 
Parti des Fusillés est devenu le parti de M 
Marchais... Les combats de la Résistance 
ont décidé de toute ma vie. C'est en 
dèlinitive pour rester fidèle aux vivants et aux 
morts de la lutte armée de libération 
nationale que j'ai choisi la guerre de classe 
aux côtés du prolétariat. 

Dans son combat de résistant. Gilbert a 
acquis, inébranlablement deux certitudes : la 
rôle dirigeant de la classe ouvrière dans la 
révolution et la nécessité de la violence 
révolutionnaire. 

« Venu au combat de classe par le relais de 
la guerre de libération nationale, je n'ai 
jamais pu croire que nous irions au 
socialisme par la voie pacifique, ni qu'au 
lendemain d'une victoire militaire, les classes 
vaincues disparaîtraient sans aucune lutte et 
sans tenter de reprendre le pouvoir». 

Au lendemain de la Résistance, il ne 
cherche pas comme certains â se prévaloir si 
peu que ce soit de ses titres de Résistant et 
de dirigeant du «Mouvement de Libération 
National». Intellectuel de formation et de 
profession, il aspire avant tout, à poursuivre 
dans les rangs du PCF. la combat au service 
de la classe ouvrière. Car pour lui. te 
socialisme n'a nen d'un but abstrait : c'eet 
une réalité vivante, et rattachée par mille 

liens de solidarité et de classe aux peuples 
qui dé|â le construisent 

«Lorsqu'à la fin d'octobre 1940, j'ai rejoint 
les rangs du Parti Communiste, j'ai commen­
cé à découvrir ce que représente pour un 
militant, l'amour d'un pays qu'il ne connaît 
pas encore, mais où la révolution monte 
comme une flamme. Hier l'Union Soviétique, 
aujourd'hui la Chine. Je n'ai jamais vécu m 
dans l'une, ni dans l'autre. Je n'ai jamais cru 
que la France de la révolution victorieuse 
reproduirait mécaniquement, servilement un 
modèle inventé à l'autre bout de l'Europe ou 
A l'extrémité de l'Asie. Seulement, il me 
semble difficile de combattre pour elle sans 
trouver dans cette bataille, telle qu'elle se 
déroule sur notre sol. toutes les raisons de 
chercher à connaître et à vrvre le socialisme 
tel qu'il grandit, même loin de nous». 

C'est en luttant contre le révisionnisme en 
France, que Gilbert Mury a appris à aimer, 
d'une amitié extrêmement forte, le peupla 
albanais, sa révolution, son Parti. «Camarade 
Mury, l'Albanie est votre seconde Patrie» lui 
a dit un jour Enver Ho* ha Et c'est vrai, il ne 
partait jamais de ce pays sans émotion et il 
est celui qui inlassablement par ses écrits, 
par son action, en t créant en 1972 
l'Association des Amitiés Franco Albanaises, 
a le plus œuvré pour faire connaître, 
comprendre, pour faire aimer l'élan révolu 
tionnaire du peuple albanais. 

Chez lui, l'adhésion aux idées du commu 
msme ne faisait qu'un avec les sentiments de 
classe qui l'unissaient, au plus profond de 
lui même, à la révolte de tous les exploités en 
lutte, aux combats des peuples contre 
l'impérialisme. Et c'est là qu'il puise la force 
et la certitude pour s'opposer courageuse 
ment au déferlement du révisionnisme. A 
quoi servaient les calomnies et les injures du 
20* Congrès contre Staline ? Il répondait en 
66 : «Discréditer le principe même de la 
dictature du prolétariat, c'est Adiré do 
l'exercice du pouvoir politique par la classe 
ouvrière». 

Que devient le P«C»F 7 Un parti bourgeois 
qui considère de plus en plus les ouvriers les 
plus exploités comme une masse de manœu 

vre électorale. Les révisionnistes ont beau lui 
confier d'importantes responsabilités de 
propagandiste, pour tenter à la lois de se le 
concilier et de le neutralisai. C'est à partir de 
telles positions de classe que Gilbert Mury se 
bat au sein du P«C»F jusqu'à ce que la 
rupture devienne inévitable. Il rejoint alors les 
premières forces marxistes-léninistes regrou­
pées dans le MCF Imll. Portant une grande 
attention aux luttes ouvrières, il contribue ê y 
mettre en avant la nécessité pour les 
communistes authentiques d'organiser les 
couches les plus exploitées de la classe 
ouvrière, les O.S. et. notamment les 
immigrés. Il a le mérite, rejetant tout esprit de 
chapelle d'engager, sur le terrain politique, la 
polémique avec l'UJC Iml). 

Si Gsbert n'a pas participé au Congrès de 
Puyncard, c'est qu'il a finalement douté è 
l'époque, des conditions dans lesquelles 
pouvait s'édifier le Parti Mais il est resté un 
militant et a consacré alors notamment son 
énergie à lier le mouvemont do solidarité pour 
le peuple palestinien avec la lutte des 
travailleurs arabes en France. Ce qui lui valut 
toutes sortes d'attaques ot de vexations de la 
part de la bourgeoisie En 1970. Gilbert est à 
Amann ; contre le sionisme, et contre le 
racisme, il contribue de toutes ses forces à 
fave du soutien à la cause palestinienne, un 
élément indissoluble de la lutte révolutionnai­
re Gilbert s'est rapproché de nous è partir du 
moment où il a pu apprécier la portée do 
notre rupture avec l'opportunisme, où il a 
saisi concrètement comment notre Parti se 
liait à la classe ouvrière. Dés lors, il n'a pas 
cessé malgré la fatigue, la maladie, de nous 
apporter une aide précieuse et multiple. Il 
joua un rôle considérable dès 1972 dans la 
constitution des Comités Indochine -Palesti 
•te. a participé au Comité de Rédaction de 
«Front Rouge», è la revue «Octobre», 
apportant à la tribune de nombreux 
meetings», sa force de conviction, son 
enthousiasme militant. Depuis plusieurs 
mois, il avait accepté de donner des cours è 
l'Ecole Centrale du Parti : loin de se 
contenter de transmettre ses connaissances 
philosophiques, historiques, il s'efforçait 
toujours de les repenser, de répondre aux 
questions, aux besoins, au point de vue des 
camarades ouvriers 

A tous 
les camarades 

et amis 
de Gilbert Mury 

Vous êtes des combattants marxis­
tes léninistes. Vous êtes de ceux qui 
préparent les lendemains où les hommes 
sauront ce que c'est que d'être un 
homme. 

J'ai été la compagne pondant plus de 
trente ans de Gilbert Mury 

J'ai participé avec mes moyens, mes 
délauts et mes qualités A son œuvre, j'ai 
essayé de l'aider et de le suivre. 

C'était un homme intègre, c'était un 
homme de devoir, c'était un militant. 

Il a consacré sa vie, ses loisirs, son 
temps, sa santé A préparer la venue de cet 
homme nouveau qu'il avait rencontré en 
Albanie socialiste. A travers les orages et 
les difficultés de la vie militante quia été la 
sienne, un amour profond nous a 
tou/ours liés. Il est resté avec moi jusqu'à 
la dernière minute. 

Et je vous demande camarades, je vous 
demande à tous, ceux qui croient en la 
révolution et en fa possibilité d'un homme 
total, un homme délivré des servitudes du 
capitalisme et de l'aliénation dans lesquel­
les on retient le meilleur de lui-même, de 
reprendre son combat, de reprendre sa 
lutte et de rester toujours fermes sur les 
positions qui furent les siennes, A savoir le 
soutien aux peuples combattants, aux 
peuples déshérités, aux peuples en lutte. 

Et je vous demande aussi de garder en 
vous le souvenir de ce que fut pour lui 
l'œuvre de Staline, à laquelle H était 
prolondément et tragiquement attaché. 
C'est avec vous que je lui donne mon 
dernier message fraternel et mon messa­
ge d'amour. 

Adieu, mon camarade 

Suranné MURY 

quelques livres sur les pays socialistes-
La Chine, transformations rurales et 

développement socialiste 
Pa'.rick Trssier retrace les 

grandes étapes du dévelop­
pement industriel et agraire 
de la Chine socialisto, avec 
les enjeux politiques qui ont 
déterminé, è chaque fois, 
deux voies capitaliste et 
socialiste. Tissier fait porter 
son analyse sur «deux as­
pects marquants de la voie de 
développement choisie pour 
les campagnes chinoises : 
l'industrialisation rurale et la 
mécanisation agricole, ces 
deux aspects constituant une 
des composantes importan-

culièrement les chapitres sur 
la mécanisation de l'agricul­
ture, et les théories de Liou 
Chao-Chi qui accordaient la 
priorité au développement 
des forces productives sur le 
développement des formes 
collectives socialistes de l'a­
griculture : 'Sans machines, 
aucune ferme collective ne 
peut être consolidée» disait-
0. Et Tissier nous montre 
comment la ligne «noire» de 
Liou Chao Chi se développait 
dans les campagnes à la veille 
de la Révolution Culturelle. 

tes du processus original renforçant de lait le pouvoir 
d'accumulation interne au 
secteur agricole propre à la 
RPC». 

L'auteur n'oublie pas de 
rappeler l'état do développe­
ment des campagnes dans 
les premières années du 
pouvoir populaire, et, dans 
une longue préface, souligne 
toute l'importance accordée 
par les camarades chinois au 

des éléments capitalistes des 
campagnes, aux dépens des 
paysans pauvres Ceux ci 
seront au premier rang pour 
l'application de la ligne révo­
lutionnaire de Mao Tse 
Toung d'édification du socia­
lisme dans les campagnes 
lors de la Révolution Culturel­
le, que Tissier nous fait suivre 
à travers des exemples 
concrets dans quelques d « -

rôle de l'idéologie dans les tncts. L'ouvrage s'arrête â la 
transformations économi­
ques : «faire la révolution et 
stimuler la production», ne 
sont pas deux choses sépa­
rées, mais un seul et même 
processus qui fait des mas 
ses, grâce au Parti Commu 
niste, les «agents conscients 
des transformations écono­
miques» On lira plus parti 

tin des années soixante et 
s'achève par un «médit» de 
Mao Tsé Toung. On ne com 
prend pas très bien la raison 
qui a poussé Tissier à mettre 
ce texte en annexe, lui, qui 
tout au long de cette étude, 
s'est fondé essentiellement 
sur les textes diffusés par les 
camarades chinois. D'autant 

que ce texte a déjà été publié 
par d'autres éditeurs en 
quête de sensationnel, et 
qu'ils ont reconnu que ce 
«texte» provenait des offici­
nes de Taiwan. Il aurait 
mieux valu un post-face 
couvrant la période des an 
nées soixante-dix, qui n'a pas 
. .'.i-mpie de luîtes de 
classe contre les tenants du 
capitalisme dans les campa 
gnes chinoises. Il y a eu le 
grand mouvement de «Pren­
dre exemple sur Tatchah et 
«s'appuyer sur les paysans 
pauvres», qui se poursuit 
aujourd'hui, alors que les 
paysans chinois se mobilisent 
pour lutter contre la ligne de 
Teng Siao Ping. Une telle 
annexe n'aurait pu que ren 
forcer la qualité, par ailleurs 
indéniable, du travail de 
Patrick Tissier. 

Camille NOF.L 

mLa Chine, 
transformations rurales et 
développement socialiste» 

MASPERO 
i i unoimi! t-t socialisme 50 I 

Rappelons que Tissier est 
l'auteur de la double étude : 
«TAKING. TATCHAI. deux 
modèles d'avantgarde pour 
l'industrie et l'agriculture » 
chez NBE. 

| MX 
mil nationale dans 
Photn M SU i 

hbci 

«Précis d'Histoire de la 
lutte antifasciste de Libéra 
tîon Nationale du Peuple 
Albanais», «Connaissance de 
base du Parti Communiste 
Chinois». 

11 Nouveau Bureau d'Edi­
tion vient de publier deux 
ouvrages traduits du chinois 
et de l'albanais. Le premier, 
richement illustré d'une 
abondante iconographie, ro 
trace la lutte que le peuple 
albanais a menée contre 

l'occupant fasciste : lutte 
politique, idéologique et mili­
taire, dont les étapes, mais 
aussi les grandes articula­
tions, sont très clairement 
retracées dans cet ouvrage 
qui est une véritable leçon 
politique pour les combats à 
mener pour l'indépendance 
nationale. 

les problèmes de la lutte 
entre les deux voies, l< 
enjeux du centralisme démo 
cr a tique . mais aussi tes 
fondements de l'idéologie 
marxiste léniniste et les sta­
tuts du PCC. 

NBE, BP 75662 PARIS, 
CEDEX 14. 

«Connaissance de base du Nous signalons la parution 
Parti Communiste Chinois» «Des Albanaises» d'Annick 
est le manuel des membres Mrske. aux «Editions 
du PCC On y trouve abordes Femmes». 
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ECONOMIE 
après le nucléaire, I informatique, 

LE PLAN TELEPHONE : 

UN NOUVEAU "PARI INDUSTRIEL" 
Jeudi dernier Giscard d'Eslaing a tranché l'affaire 

du téléphone. Elle avait commencé en juin dernier 
lorsque Achille Fould a lancé une consultation 
internationale pour la passation d'importants con­
trats de fourniture de centraux téléphoniques. 

Les projets sont ambitieux : faire passer l'équipe­
ment téléphonique en France de 7 millions de lignes 
actuellement à 15 millions en 1980, développer les 
productions «françaises» de la CGE et de Thomson, 
conquérir les marchés extérieurs (objectif : exporter 
25 % de la production). Un projet qui vient à point 
pour alimenter la propagande sur la reprise, sur la 
politique de bien-être promise par Giscard d'Estaing. 
Mais dans le nucléaire, dans l'informatique, nous 
avons pu voir ce que valaient les prétentions de 
l'impérialisme français : des velléités sans lendemain. 
N'en sera t-il pas de même pour le téléphone 7 

Le téléphone 
en France : 

un produit de luxe 

La France se situe au 20" 
rang mondial pour la «den­
sité té léphonique» (11 
abonnés pour 100 habi­
tants) juste avant l'Espa­
gne. On est loin des 46 
postes pour 100 habitants 
de la Suède. Il y a plus 
d'un million de demandes 
en instance (pour 7 mil­
lions de lignes en service) 
dont 300 000 rien que pour 
la région parisienne qui est 
équipée de matériel vétus­
té. 

Rare, le téléphone en 
Franceest également parti­
culièrement cher. Il faut 
payer 800 Francs pour 
l'installation (en Suisse 
c'est gratuit, en RFA, ça 
ne coûte que 340 Francs). 
Les communications et 
l'abonnement sont parmi 
les plus chers d'Europe. 
Une belle preuve que les 
PTT, entreprise nationa­
lisée (2» entreprise fran­
çaise après EOF), ne garan­
tissent pas aux Français 
un service de qualité et 
bon marché. Les travail­
leurs sont les plus touchés. 
Impossible de se payer un 
téléphone chez soi quand 
on gagne 2000 Francs par 
mois. Quant aux cabines 
téléphoniques, il faut les 
chercher : il n'y en a que 
23 000en France, mêmepas 
une en moyenne par com­
mune. Bien sûr avec Sto-
léru tout va changer... 
Pensez donc, quelques 

'centaines de cabines se­
ront installées pour les 
ouvriers... sur les chaînes ! 
Un nouveau gadget de la 
aociété «libérale avancée»! 

Le programme 
gouvernemental : 
rattraper le retard 

Plus importants tout de 
même, de ce point de vue, 
sont les projets annoncés 
jeudi par le gouvernement. 
L'immense retard pris dans 
l'équipement de la France 
en téléphone ouvre un 
marché considérable. Pour 
rattraper ce retard Giscard 

d'Estaing a fait adopter un 
programme d'investis­
sements qui ferait passer 
le nombre des lignes de 
7 138 000fin75à 15 millions 
en 1980 et 19,5 millions en 
1982. Pour la durée du 
7* plan, les crédits pré­
vus s'élèveraient à 135 mil­
liards de Francs. Rien que 
pour l'année 1976, les dé 
penses augmenteraient de 
70% par rapport ô 1975 
(24,8 milliards en 1977). 

Il est certain que pen­

dant toute une période, 
l'activité des entreprises 
du téléphone va être forte­
ment soutenue à la suite 
des décisions gouverne­
mentales. 

Comme l'avait déclaré 
Giscard en septembre der­
nier, lors du lancement du 
programme de relance, le 
secteur téléphonique re­
présente une des pièces 
maîtresses du soutien pu­
blic à l'économie. Mais ce 
seul fait est inquiétant. Il 
prouve que les objectifs 
conjoncturels pèsent for­
tement dans ce program­
me téléphonique. Or tout 
le monde reconnaît aujour­
d'hui, Giscard d'Estaing le 
premier, que nous vivons 
dans un «monde incer­
tain». Aussi les décisions 
prises,aujourd'hui risquent 
fort d'être remises en 
cause au cas où par 
exemple l'inflation, les dé­
ficits budgétaires, exige­
raient une forte contrac­
tion des dépenses publi­
ques. En somme, ces 
grands projets reposent 
finalement sur du sable. 
Au-delà de 1976. rien n'est 
sûr. 

Un pari industriel 

Si le gouvernement a 
longtemps hésité (la con­
sultation internationale 
auprès des fournisseurs 
internationaux a été lancée 
en juin 1975) c'est qu'il est 
placé devant une contra­
diction épineuse d'un 
côté l'avenir est incertain 
et son programme risque 
fort d'être remis en cause, 
de l'autre il faut dès main­
tenant prendre des déci­
sions qui engagent l'avenir 
dans le domaine des struc­
tures de production. 

Giscard d'Estaing ne 
pouvait pas faire admettre 
qu'un programme de cette 
ampleur soit réalisé sur la 
base du partage du marché 
actuel : nettement plus de 
la moitié, 57,5 % . pour les 
firmes étrangères (ITT et le 
suédois Ericsson), le reste 
pour la CGE 132,5 %) et 
IAOIP (Association des 
Ouvriers en Instruments 
de Précision), 10%. 

90 000 EMPLOIS CREES 
A U COURS DU 7ème PLAN ? 

Nouvelles structures de production 

UN GAGNANT : LE TRUST THOMSON 

Thomson rachète LMT filiale d'/TT et produira ainsi le 
Métaconta, système de type «spatial», sous brevet US et 
de capacité moyenne. D'autre part, Thomson rachèterait 
également la filiale française de la société suédoise 
Ericsson pour produire des centraux de type AXE gui ne 
seront au point que dans deux ans, de même type que le 
Métaconta mais plus «évolué» sur le plan technologique. 

Le CGE est chargée de construire des centraux 
électroniques de type «temporel», le E 10 actuellement 
existant mais de petite taille {produit dans les usines de 
CIT Alcatel et SLE Citerel) et un jour peut-être, le E 12 
de grande capacité. 

ITT conservera une part du marché de l'ordre de 15 à 
20 % 

Ainsi le fait marquant de cette réorganisation du 
marché et des structures de production est l'apparition 
en force de la Thomson comme le souhaitait déjà en 
1972 le ministre des PTT de l'époque. Il semble que ce 
soit fa Thomson qui soit le grand gagnant en l'affaire. 

Il fallait donc «restructu­
rer» le marché (voir enca­
dré), garantir des com­
mandes aux firmes fran­
çaises intéressées (CGE et 
Thomson), garantir la ren­
tabilité des invest isse­
ments et des prises de 
participation nécessaires 
pour édifier les structures 
de production adaptées à 
ce marché. 

Exporter pour être 
rentable 

Or comme le souligne la 
presse patronale, une des 
conditions du succès, c'est 
le développement des ex­
portations. Comme pour le 
nucléaire, la rentabilité des 
entreprises capital istes 
modernes ne peut être 
assurée sur les seules 
bases du marché national. 

Ainsi le succès du pari 
industriel qui est à la base 

PROMESSES i 
Dans les documents du 7 B plan, il est prévu que le 

Plan Téléphone aboutira à la création de 90 000 emplois : 
40 000 dans les PTT et 50 000 chez les industriels. On 
peut malheureusement en douter. En 1975. les effectifs 
employés dans l'industrie du téléphone s'élèvent à 
68 300. De 1970 à 1973. les effectifs ont fortement 
augmenté, passant de 41 000 à 66 000, soit une 
augmentation de 50% en 3 ans. Par contre, de 1973 à 
1975, la progression a été faible (-1-3%). Pourtant les 
investissements sont restés constamment élevés ( * 30% 
par an de 1970 à 1974, +40% en 1975). Donc dans la 
dernière période, les forts investissements n'ont pas 
entrainé d'embauché. Bien sûr. il y a la crise qui a 
conduit au sous emploi des équipements de production 
(utilisation des capacités de production : 75 % en 19751, 
si bien que la production va pouvoir augmenter sans 
embauche. Mais surtout la construction des centraux 
nouveaux (notamment les «temporels») exige beaucoup 
moins de main d'œuvre. C'est surtout dans les 
entreprises chargées d'installer les centraux (poses des 
ignés, raccordement) qu'il y aura des créations d'emploi. 
Mais on sera sûrement loin des 50 000 annoncées. 

Quant aux effectifs des PTT, ils évolueront peu. D'une 
part l'automatisation complète prévue pour 1977 suppri­
mera un certain nombre d'emploi. D'autre part, les 
nouveaux centraux exigent pour leur fonctionnement 
trois fois moins d'employés que les centraux classiques. 
Ainsi selon l'habitude, le gouvernement fait de belles 
promesses... pour plus tard ; une manière peu convain­
cante de répondre aux inquiétudes ou à la colère des 
travailleurs. 

des décisions gouverne­
mentales, dépend non seu­
lement du respect du pro­
gramme d'équipement té­
léphonique pour la France, 
mais aussi des capacités 
d'exportations de l'indus­
trie française. On estime 
en général qu'il faudrait 
exporter 2 5 % de la produc­
tion pour atteindre la ren­
tabilité du point de vue des 
capitalistes. L'Europe de­
vrait représenter 40 % de 
ces exportations. 

Une vive 
concurrence 

Dans ce domaine, la 
partie est loin d'être ga­
gnée d'avance tant est vive 
la concurrence des autres 
pays impérialistes. 

En 1975 la France a 
exporté pour moins d'un 
milliard de Francs (887 mil­
lions) de matériel télépho­
nique alors que le marché 
mondial représente cent 
milliards de Francs. Ces 
exportations ne représen­
tent que 10% de la produc­
tion nationale. On est donc 
loin du compte. 

Une production 
largement 

dépendante 
de l'étranger 

Giscard fait beaucoup de 
bruit sur la «francisation» 
de la production téléphoni­
que. Sur quoi s'appuie-t-il 7 
Sur le rachat de la filiale 

LMT (Le Matériel Télépho­
nique), d'ITT et d'Ericsson-
France par la Thomson. 

Ces opérations, qui ont 
coûté 720 mil l ions de 
Francs rien que pour la 
prise de contrôle de LMT, 
permettent effectivement 
de mieux organiser le 
marché. Mais la produc­
tion reste largement dé­
pendante de l'étranger, 
notamment des USA, dans 
le domaine des compo­
sants électroniques et 
électriques et plus encore 
des ordinateurs qui sont à 
la base des nouveaux 
centraux téléphoniques. 

D'autre part, les brevets 
restent, pour la plupart, 
propriété étrangère (no­
tamment d'ITT). Ainsi le 
produit fini aura la marqua 
Made in France mais une 
part importante de sa 
valeur correspondra â des 
éléments étrangers. 

D'autre part le gouver­
nement a accordé dans 
son programme une large 
place aux centraux électro­
niques de la CGE. Or, dans 
l'état actuel, seuls les 
petits centraux (type E 10) 
sont au point. Il n'est pas 
acquis aujourd'hui que la 
CGE parviendra à mettre 
au point les centraux da 
plus grande capacité (typa 
E 12) sans s'associer à des 
concurrents étrangers. 

L'expérience du Plan Cal 
cul et des tentatives mal 
heureuses de constructio 
d'une Industrie français 
de l'ordinateur ne risque-' 
elle pas de se reproduit 
dans le domaine du tel 
phone? 
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BLOC-NOTES 
SANTÉ 

CONNAITRE LES ANTIBIOTIQUES 
Les antibiotiques sont une arme efficace et 

dangereuse à la fois. Leur utilisation anarchique a 
conduit â l'apparition de bactéries qui sont devenues 
résistantes aux antibiotiques, à l'augmentation des 
effets toxiques (en rapport avec le nombre 
d'antibiotiques mis sur le marché, insuffisamment 
testés et connus, avec les associations inefficaces). 

Pour mieux le comprendre, nous aborderons dans 
plusieurs «bloc notes» les dangers et avantages des 
antibiotiques : après la présentation, leur mode 
d'action, puis leurs différentes catégories en voyant 
pour chacun d'eux les «inconvénients», enfin leurs 
règles d'utilisation et les cas où ils sont indispen­
sables. 

La découverte des antibio­
tiques a entraîné le recul de 
nombreuses infections autre­
fois mortelles, elle constitue 
une arme très efficace dans la 
lutte contre les épidémies 
bactériennes. 

Ainsi, on ne voit plus de 
jeunes, handicapés à vie par 
une tuberculose osseuse, ou 
mourir d'une méningite tu­
berculeuse, on peut lutter 
contre la complication de 
l'angine grave : le rhuma­
tisme articulaire aigu grâce à 
la pénicilline. 

Cependant, le bilan de 
l'utilisation des antibiotiques 
n'est pas uniquement positif 
puisque leur usage immodéré 
fait courir des risques gra­
ves : 

o L'apparition en nombre 
croissant de microbes qui 
résistent aux antibiotiques. 

Ainsi, dans les services de 
pédiatrie, il est de plus en 
plus difficile de soigner les 
méningites, diarrhées bacté­

riennes des nouveaux-nés qui 
sont de plus en plus résis­
tantes aux antibiotiques et 
redeviennent mortelles. 

A l'hôpital Claude Bernard 
à Paris, en 1968. une variété 
de bactéries «citrobacter» 
était détruite à plus de 90 % 
par les antibiotiques en 1968, 
et seulement è 10 % en 1971. 

La cause : les antibiotiques 
détruisent certains microbes, 
certes. Mais leur usage anar­
chique et massif, par le jeu de 
la sélection naturelle, fait 
apparaître de nouvelles cou­
ches de microbes résistants à 
tous les antibiotiques. 

o Un deuxième danger est 
celui des complications dues 
à l'usage môme des antibio-
tiques. Les «effets secondai­
res» comme disent les revues 
médicales sont aussi nom­
breux et variés que les anti­
biotiques et la plupart du 
temps inconnus des méde­
cins prescripteurs puisque 
leur information est essentiel­
lement assurée par les labora­

toires pharmaceutiques fabri­
quant ces antibiotiques (par le 
biais des «visiteurs médi­
caux» qui sont 4 500 environ 
un pour dix médecins, ou des 
revues, congrès... financés 
par les laboratoires). 

Ainsi, en ouvrant le dossier 
des antibiotiques, nous ou­
vrons le dossier de la médeci 
ne capitaliste, de la médecine 
de classe, de l'utilisation 
anarchique des médicaments 
qui repose sur la recherche 
du profit (de la part des 
trustsl. sur la désinvolture 
des médecins (par mécon 
naissance totale des dangers 
de l'usage immodéré des 
antibiotiques, lorsqu'ils se 
laissent aller à prescrire : «le 
dernier antibiotique actif sur 
tous les jeunes». (>.ir t;icilitc 
ou reconnaissance envers un 
laboratoire généreux qui les 
aura gaves de livres reliés ou 
de whisky...I. 

COMMENT AGISSENT 
LES ANTIBIOTIQUES 

Les antibiotiques détrui­
sent en partie ou en totalité 
les bactéries responsables 
des infections. 

Une bactérie est un orga 
nisme unicellulaire qui com­
prend : 
- un noyau formé de la 

réunion des chromosomes 
(chaines de protéines qui 
permettent en se dédoublant 
la formation d'un nouveau 
noyau, puis d'une nouvelle 
bactérie). 

le cytoplasme liquide géla 
tineux qui contient les élé­
ments nutritifs de la cellule, 
les protéines nécessaires â la 
vie de la bactérie, au dédou­
blement du noyau, les ribo-
somes (usines de fabrication 
dos protéines) 

membrane 
noyau bactérien 
chromosome en pelote) 

cytoplasme 
bactérie 

- la membrane cytoplasmi-
que qui contient le tout, elle 
même entourée d'une paroi 
rigide. 

L'organisme humain sécrè­
te des anti-corps contre les 
éléments étrangers que sont 
les bactéries, pour les détrui­
re. En cas d'envahissement 
massif ou de baisse des 
défenses de l'organisme (fati­
gue, mauvaises conditions de 
vie, autre maladie), les défen­
ses ne suffisent plus, les 
antibiotiques sont nécessai­
res pour aider l'organisme à 
détruire ces microbes. 

Il y a en gros deux catégo­
ries d'antibiotiques : 
- Les bactéricides qui agis­

sent en détruisant la mem­
brane ou la paroi, et sont les 
plus efficaces, car la bactérie 
meurt très vite : ce sont les 
pénicillines, la streptomyci­
ne, la gentalline, la kano-
mycine, la colimycine... 
- Les bactériostatiques qui 

bloquent la fabrication des 
protéines au niveau des ribo 
somes contenus dans le cyto­
plasme. 

Leur mode d'action est 
complexe, variable selon l'an­
tibiotique qui agit à un niveau 
de la chaine de fabrication 
des protéines. 

Ils sont moins actifs que les 
premiers (ce qui n'enlève rien 
â leur toxicitél car ils ralen­
tissent simplement la multi­
plication des bactéries : ce 
sont toutes les cyclines (té 
tracyclines, hexacycline... I, 
le chloramphénicol... 

Programme 
télé 

SAMEDI 29 MA11976 

TF 1 

20 h 30 - Numéro Un : Mi­
chel Fugain et le 
Big Bazar 

21 h 30 - Regan 
22 h 30 - Sillages : l'Amôri 

que et la Chine 
23 h 30 - Journal 

A 2 

20 h 30 - Désiré 
Pièce de Sacha 
Guitry, avec 
J .P . Darras 

22 h 15 - Dix de der 
23 h 20 - Journal 

FR 3 

20 h 00 
20 h 30 

22 h 00 

Spécial Cannes 
Don Carlo, opéra 
de Verdi 
Journal 

DIMANCHE 30 MA11976 

TF 1 

16 h 45 - Nans le berger 
19 h 45 - Les animaux du 

monde 
20 h 30 - L'événement le 

plus important de­
puis que l'homme a 
marché sur la lune, 
film de J . Demy. 

22 h 00 • Pour le futur 

A 2 

19 h 30 - Système 2 ' 
21 h 50 - Ardéchois, cœur 

fidèle 

FR 3 

chez 20 h 05 - Les animaux 
eux 

20 h 30 - Les visiteurs du di­
manche soir, avec 
J . F . Kahn 

22 h 30 Cycle Franz Borca-
ge : le Cargo mau­
dit 
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RESUME : 
Madame Ba Ou, l'aubergiste, a préparé un plan 

pour aider le caporal Co et trois autres soldats à 
déserter. Le jour prévu, le caporal est chargé de 
préparer la séance de cinéma qu'organise le Service 
d'Action Psychologique. 

38* ÉPISODE 
DESERTIONS 

Pendant qu'il aidait les gens à creuser des 
trous et è planter des pieux, Co ne cessait de 
regarder du côté de la grotte, se disant : «Encore 
quelques heures et vive la liberté I Pas le 
moment de se faire étriller !» En effet, le 
messager qu'il avait envoyé chez Mme Ba Ou lui 
avait répondu que la bonne femme les attendrait 
coûte que coûte ce soir, même tard, car il était 
impossible de remettre l'affaire à un autre jour. 

Ce fut seulement au crépuscule que le support 
put enfin tenir droit après bien des vicissitudes. 
Au crépuscule, le caporal Co et son groupe 
arrivèrent à leur étable. Les hommes expédièrent 
è la hâte leur repas, prirent leurs fusils et s'en 
allèrent en douce. 

Ils ne virent personne en arrivant au carrefour 
de Si Ly : 
— Mais où est-elle ? 
—Tu as bien compris ce qu'elle t'a dit ? 

Mais une voix familière s'éleva de l'autre côté 
de la route : 
— Vous êtes là, mes amis 7 

C'était Mme Ba Ou. Mais elle resta encore 
longtemps invisible avant de sortir d'un buisson. 
- M e voilà ! Vous êtes au complet ? 
- O u i ! 
-Passez -moi vos armes et munitions ! 

Les quatre hommes s'empressèrent d'obéir. 
Mme Ba Ou prit deux fusils dans chaque main, 
disparut dans les buissons et revint distribuer à 

chacun une ration de riz encore fumant enve­
loppée dans une spathe d'aréquier. 
- Des vivres pour vous. Du poulet là-dedans. 

Les hommes étaient fort émus. 

Mme Ba Ou prit la tête de la colonne et 
marcha à vive allure. A deux cents mètres 
environ du carrefour, elle s'engagea dans la 
rizière, suivie des hommes. Au milieu de la 
plaine, ils entendirent des porte-voix hurler dans 
le village. 
— Qu'est-ce que c'est 7 s'enquit Mme Ba Ou. 
- I l s rassemblent la population pour assister à 
une séance de cinéma. 

Rassurée. Mme Ba Ou reprit sa marche. Déjà 

le Vam Rang se montrait devant eux, filant à 
belle allure vers la mer en rugissant. 

Mme Ba Ou se dirigea tout droit vers la berge. 
Elle frappa plusieurs fois dans ses mains. On vit 
sur l'autre rive s'agiter des silhouettes de 
femmes reconnaissables à leurs chignons. 
— C'est vous. Mme Ba Ou ? 
- O u i I 
— La rivière peut être franchie à gué. Ce n'est 
pas profond ! 

Mme Ba Ou se tourna vers les hommes. 
— J e vous dis bon voyage. Ma mission est 
terminée. 

Elle tendit quelque chose au caporal Co : 
— On a fait une collecte. Voilà 300 piastres pour 
la route. 

Co retira sa main, mais la bonne femme y 
glissa l'argent de force : 
- V o u s en aurez besoin en chemin. C'est de bon 
cœur qu'on vous l'offre. 
Co. forcé de prendre la somme, resta planté 

devant Mme Ba Ou en bredouillant des remer­
ciements. Les autres hommes dirent adieu à 
l'excellente femme, se déchaussèrent et s'enga­
gèrent dans la boue. 

Une voix s'éleva de l'autre côté : 
Ne gardez que votre caleçon. Otez vos 

uniformes et enfoncez-les dans la boue. Il y aura 
d'autres vêtements pour vous ici I 

Les hommes se déshabillèrent au milieu du 
courant, roulèrent leurs uniformes et les fichè­
rent profondément dans la vase en appuyant 
dessus de tout leur poids. 

Dans la pénombre. Mme Ba Ou les distingua 
qui montaient sur l 'autre berge. Mission 
accomplie I Elle se sentit toute légère. 
— C'est toujours quatre hommes de gagnés I 

Elle ne s'en retourna que lorsque les quatre 
hommes euront tous rejoint leurs nouveaux 
guidas, 

(à suivre) 



OU VA La prison de Stammheim ; à /'image du régime. 

LES INTERDICTIONS PROFESSIONNELLES (1) 
REPORTAGE DE MARC ANDRE ET GERARD LINKEN 

Des lois d'exception de 1968 aux derniers décrets 
limitant les droits de défense pour les inculpés et 
leurs avocats, les dix années de participation au 
gouvernement du parti social-démocrate sont jalon­
nées per une série impressionnante de mesures de 
renforcement de l'appareil répressif. Mises en place 
progressivement, ces mesures s'accompagnent 
d'un processus de main-mise et de manipulation 
complète des médias. Ce sont ces mesures que 
nous commençons de décrire ici, avec les «interdic­
tions professionnelles». 

AVRIL 1933 : 
Hitler au pouvoir depuis le 

début de l'année, après sa 
provocation de l'incendie du 
Reichstag, entreprend d'é­
purer l'appareil d'Etat de 
toul élément pouvant s'op­
poser à sa politique. Le 7 
avril, il prend un décret qui 
dit textuellement «les fonc­
tionnaires qui ne présen­
tent pas la garantie qu'ils 
s'engageront à tout mo­
ment et sans réserve pour 
l'Etat national pourront 
être licenciés». 

JANVIER 1972 : 
Brandt chancelier depuis 

1969 ratifie la décision d'une 
conférence des ministres 
présidents des Lander (prési­
dents des dix gouverne­
ments régionaux) qui adopte 
un «décret sur les radicaux» 
affirmant :«Les fonction­
naires sont tenus à s'enga­
ger dans et en dehors du 
service pour le maintien 
de l'Ordre Fondamental 

Iconstitution). Il s'agit là de 
mesures impératives.» 

A quarante ans de dis­
tance, une ressemblance tout 
de même assez frappante I 
Bien sûr cela ne veut pas dire 
que la situation politique du 
III- Reich et celle de la RFA 
de Brandt et Schmidt sont 
identiques. Loin de là même, 
du point de vue des masses, 
de leur mouvement, de leur 
organisation : en 1933, ce qui 
pousse Hitler â organiser la 
chasse ouverte aux commu­
nistes, à épurer soigneuse­
ment l'appareil d'Etat, c'est 
l'existence d'un réel et puis­
sant mouvement ouvrier ré­
volutionnaire, c'est l'exis­
tence d'un parti communiste 
influent. Alors qu'en 1972 et 
dans l'Allemagne d'aujour­
d'hui, quels que soient la 
vigueur de certaines grèves 
sauvages, le syndicat réfor­
miste IDGBI maintient pour 
l'essentiel son emprise étouf­
fante sur la classe ouvrière. 

Situation différente, donc, 
mais la ressemblance de ces 
moyens forgés par la bour­
geoisie allemande à 40 ans de 
distance n'en est pas moins 
inquiétante. Qui pourrait être 
rassuré de savoir que c'est à 
froid, de manière préventive 
que la bourgeoisie allemande 
prépare les moyens de sa 
contre-révolution, et sans 
doute dans son esprit de la 
contre-révolution en Europe. 
Or force de reconnaître que le 
«décret sur les radicaux» 
constitue dans cette direction 
une madhine de guerre parti­
culièrement etficace pour «é 
purer» l'appareil d'Etat : Hitler 
ne s'y était pas trompé, 
Brandt non plus. 

Certes, l'application au­
jourd'hui de ce «décret sur les 
radicaux» n'a pas le caractère 
massif qu'a pu avoir son frère 
jumeau de 1933. C'est d'ail­
leurs l'argument assez pauvre 
le seul qu'ont utilisé Brandt, 
Schmidt et les ministres 
sociaux démocrates, pour 
justifier ce décret aux rares 
récalcitrants qui se manifes­
taient dans les rangs du SPD. 

En dehors du caractère 
assez cynique de l'explication 
(«mais voyons donc, nous ne 
frappons pas autant de mon­
de qu'en 33»), on est obligé 
de constater qu'on ne peut 

juger de l'impact du «décret 
sur les radicaux» par le seul 
décompte de ceux qui sont 
exclus. L'examen attentif de 
4 années d'application du dé­
cret, montre qu'il n'a pas 
seulement entrainé de nom­
breuses exclusions de la 
fonction publique ou d'inter­
diction d'y pénétrer, mais 
aussi qu'il a considérable­
ment modelé, transformé l'é­
tat d'esprit de ceux qui y 
travaillent et, c'était évidem­
ment un des buts visés par 
les sociaux-démocrates en 
1972 ! 

Qui est frappé ? Pour quels 
motifs ? Officiellement, il est 
recensé au niveau fédéral 400 
interdictions professionnel­
les. Bien évidemment, il y en 
a beaucoup plus puis ce que 
c'est entre un et deux milliers 
de personnes qui seraient 
victimes de ces interdictions. 
La plupart sont des ensei 
gnants (instituteurs, profes 
seurs...!, mais dans plusieurs 
lander, des ministres prési­
dents ont exigé que les 
exclusives s'étendent à tous 
les niveaux de la fonction 
publique : employés, chemi­
nots et même... moniteurs de 
colonies de vacances... Pour 
être exclu, le motif le plus 
couramment utilisé, c'est 

l'appartenance à une organi­
sation qui se réclame du 
marxisme : c'est ainsi que 
pôle-mêle sont frappés des 
membres du DKP (parti 
révisionniste, extrêmement 
lié à la RDA et autorisé en 6B 
au moment des négociations 
sur l'Ost-politik), et des mem­
bres d'organisations révolu­
tionnaires se réclamant du 
marxisme-léninisme. Mail il y 
a d'autres motifs, comme la 
participation à "une manifes­
tation (même si elle avait été 
autorisée, comme celles sur 
le Vietnam, il y a 10 ans I), la 
distribution de tracts... Un 
exclu de la fonction publique 
se verra même simplement 
reprocher d'habiter dans le 
même appartement qu'une 
personne appartenant à une 
organisation marxiste I 

En fait, depuis 1972, plus 
de 600.000 personnes, can­
didats â la fonction publique, 
ou déjà membres titulaires ont 
vu reconstituer des dossiers 
sur eux, leur passé, leur 
opinion, leur attitude dans 
telle ou telle affaire. Evidem­
ment, une telle recrudescen­
ce des enquêtes pousse les 
fonctionnaires, les étudiants 
candidats è la fonction publi­
que à surveiller étroitement 
leur comportement, et à hési 
ter lourdement avant de s'en 
gager. Et le cercle se referme, 
tel étudiant se voit exclu de la 

fonction publique parce qu'il 
a signé ou distribué un tract 
contre les interdictions pro­
fessionnelles visant l'un de 
ses professeurs par exemple. 
Tel professeur se verra repro­
ché, non pas d'avoir remis en 
cause en général, le système 
des interdictions profession­
nelles, parce qu'il s'en sera 
gardé, mais simplement d'a­
voir protesté contre l'exclu­
sion d'un de ces collègues 
victimes du «décret sur les 
radicaux». 

Les sociaux-démocrates 
sontainsiarrivésà instaurer un 
climatirrespirabledansla (onc­
tion publique, climat qui peut 
évidemment aller jusqu'à la 
délation, et qui y est allô dans 
certains cas : les éléments les 
plus réactionnaires affiliés à 
la CDU au passé nazi, se font 
en l'affaire les auxiliaires 
zélés des onquêtes policières 
pour les interdictions profes­
sionnelles. 

Lundi : 
Deux témoignages 

de victimes 
du droit sur 
les radicaux 

Interrogatoire de police pour exclure un candidat 
de la fonction publique 

La procédure pour réaliser une interdiction profes­
sionnelle est significative. Interrogé, le plus fré­
quemment directement par la police, il ne connait 
pas directement les charges qui pèsent contre lui et 
n'a pas droit â une assistance juridique, en dehors 
d'information sur les questions de procédure : il 
découvre ainsi au fur et à mesure, les charges qui 
sont retenues contre lui. Marxiste ou pas, il doit 
s'évertuer à prouver qu'il ne contredit pas la 
constitution. Ensuite le service de police transmet 
son rapport et ses «doutes» sur le candidat au 
ministre de land concerné, qui statue comme il 
l'entend. Après coup, seulement, le candidat peut 
être informé du motif du rejet de sa candidature. 
L'interrogatoire de police de l'écrivain Peter Schnei­
der que nous publions ici constitue un bon exemple 
de la manière dont de tels interrogatoire sont menés 

O. ; Commençons par le 
discours que vous avez 
tenu lors du meeting 
Springer. 

R. : Puis-jevous demander 
de faire un compte-rendu de 
notre conversation, je vou­
drais le voir et le signer le cas 
échéant. 

Q. : Nous prenons des 
notes, mois seulement A 
usage interne. Dans un 
discours vous avez parlé 
do «représentants du peu 
pie qui ne représentent 
pas le peupla». 

R. : Puis i' voir le passa­
ge ? Je ne me souviens pas 

du contexte. lOn lit toute la 
phrase! 

Q. : Pensez-vous que la 
parlement ne représente 
pas le peuple ? 

R. Il est clair que 
l'expression vaut pour le cas 
dont il est question dans co 
discours, il s'agit... 

û. ; Ne s'agit il pas d'un 
état général ? 

H, ! Ils<iyi' 'lu udb'quu |'<» 
présenté, do la campagne d'; 
la «Bitd Zeitung» contre 
l'augmentation dos rwlovan 
ces téléphoniques. 

O. : // est frappant de 
voir avec quelle fréquence 
vous employez l'expres­
sion «classe dirigeante». 
Dites-nous ce que vous 
entendez par là. 

R. : Les dirigeants sont 
ceux qui ont le pouvoir dans 
l'Etat. 

û. : De qui s agit-Il ? 
R. : Vous le savez aussi 

bien que moi : ceux qui 
possèdent les moyens de 
production, les partis. 

Q. . Pensez-vous aux 
députés ou à la direction 
des partis ? 

R. Ceux qui ont le 
pouvoir. 

Q. : Et qui sont les 
dirigés ? 

R. : Ceux qui n'ont pas le 
pouvoir. 

Q. Qui sont ils? 
R. : Ceux qui, n'étant ni 

possédants, ni chargés de 
hautes fonctions, ne partici­
pent pas à l'exercice du 
pouvoir, les ouvriers, les 
enseignants, les infirmières.. 

Q. : Comment faites-
vous la distinction entre 
las nwrnbres d'un parti et 

les masses ? Pensez-vous 
que le mil/ion d'adhérents 
du SPD compte parmi les 
dirigeants et les autres 
parmi les dirigés ? 

R. : C'est absurde. 

Q. : Bon. Qui sont alors 
les dirigeants ? 

R. : Les personnes et les 
groupes qui ont vraiment le 
pouvoir. Ce ne sont certaine­
ment pas les centaines de 
milliers d'adhérents du SPD. 

û. : Je vous demande 
cela parce que vous me 
comptez peut-être parmi 
les dirigeants ! 

R. : Je n'en sais rien. Je ne 
vous connais pas. 

Q. : Il ne s'agit pas de 
relations personnelles. 
Vous savez que vous êtes 
en votre qualité de fonc­
tionnaire tenu à la loyauté 
visa vis de votre supé­
rieur I 

R. : Oui. 

Q. : Pensez-vous que le 
Sénateur à l'éducation, 
par exemple, fasse partie 
des dirigeants ? 

R. : Cela dépend de la 
politique qu'il fait. Je ne 
ponse pas que les partis 
constituent simplement le 

bloc dirigeant et tous les 
autres le bloc des dirigés. Au 
SPD justement, on discute 
des intérêts que le parti se 
doit de représenter. Ceci 
entraîne des contradictions 
entre la base du parti et sa 
direction. 

Q. . Revenons à la 
phrase sur les représen­
tants du peuple qui ne 
représentent pas le peu 
pie. Pourriez-vous l'expli­
quer ? 

R. : Il s'agit de la campa­
gne de la «Bild-Zeitung» 
contre l'augmentation du ta-
rit de téléphone. A l'époque, 
ta «Bild Zeitung» lançait une 
campagne qui obligea entre 
autre le Parlement â rentrer 
de vacances plus tôt que 
prévu bien que la plupart des 
lecteurs de «8ild» ne possè­
dent pas de téléphone. Je 
voulais montrer comment 
«Bild» mobilise les masses 
dans l'intérêt du monopole 
de Springer et c'est dans ce 
contexte qu'il y a eu la phrase 
sur les représentants du 
peuple qui ne représentent 
pas le peuple et sur le «Parle­
ment des lecteurs de la 
«Bild-Zeitung» à Bonn. 

O. : Vous n'allez pas 
nous faire croire qu'il ne 
s'agit que de cela. Vous 

vouliez expliquer un feit 
général. Vous pensiez au 
système. 

R. ; Ici, j'ai utilisé ces 
expressions en référence à ce 
cas, si vous y trouvez autre 
chose il faudrait me le prou­
ver. 

Q. : Je ne trouve pas vos 
propos convaincants. 

R. 

Q. : Je vous ai demandé 
si vous la trouvez souhai­
table ? {La révolution} 

R. : Vous faites maintenant 
comme si les termes de 
«révolutionnaires» ou de «ré­
volution» étaient des insul­
tes. Finalement, c'est bien 
une révolution, la révolution 
française, qui a engendré la 
démocratie. Il est clair que je 
peux naturellement imaginer 
une évolution de notre systè­
me social. 

Q. : Quelle en serait la 
forme ? 

R. : Je n'en sais rien. Je 
n'ai pas pour tâche de 
fantasmer une pareille évolu­
tion. Je m'en tiens è ce que j 
vois. 

Extrait d'une brochure très 
intéressante éditée par le 
groupe d'inlormation sur les 
pays de langue allemande. 


